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Stabilisation des surfaces
Après deux années de forte baisse en 2011 et 2012 
(de 397 050 ha en 2010 à 194 400 ha en 2012), les 
surfaces de protéagineux en France se sont quasi-
ment maintenues en 2013, à 188 900 ha (chiffres 
issus des déclarations PAC), avec une évolution 
différente selon les cultures : un recul du pois (-11 % 
à 118 000 ha) compensé par une reprise de la féve-
role (+ 14 % à 68 000 ha) ; celle-ci a, en effet, été 
favorisée par les prix élevés et les bons rendements 
de la récolte 2012. La culture du lupin est passée de 
2 300 ha en 2012 à 2 900 ha en 2013. 
Le pois d’hiver, dont la part dans les surfaces 
totales de pois avait régulièrement progressé pour 
passer de moins de 1 % en 1995 à 23 % en 2010, 
est retombé à 16 % en 2013 suite aux dégâts de 
gel dans l’Est de la France en février 2012 et aux 
problèmes de verse et de maladies dans le Centre et 
l’Ouest suite aux pluies abondantes à maturité.

Une aide couplée de 205 €/ha
pour la récolte 2013
En terme de soutien aux cultures de protéagineux 
en France, il ne subsiste que l’aide couplée française, 
mise en place en 2010, dans le cadre de l’article 68 
du bilan de santé de la PAC, sous la forme d’une 
enveloppe de 40 millions d’euros divisée par la 
surface totale en pois + féverole + lupin doux (non 
compris les pois de conserve). Rappelons que l’aide 
européenne de 55,57 €/ha, qui était versée jusqu’à 
la récolte 2011, a été découplée et intégrée aux 
DPU (Droits à Paiement Unique) des exploitations 
qui en produisaient durant la période de référence 
2005 à 2008. 
Le montant de l’aide nationale pour la récolte 2013 
a ainsi été fixé à 205 €/ha (avant modulation et 
autres abattements), légèrement supérieur à celui 
de la récolte 2012 (200 €/ha).
Cette enveloppe de 40 millions d’euros a été recon-
duite pour la récolte 2014 de protéagineux et 
celle pour les légumineuses fourragères destinées 
à la déshydratation a été reconduite à hauteur de 
8 millions d’euros.

Récolte moyenne en pois
Les conditions climatiques au printemps 2013 ont 
été assez favorables au pois. Si le mois de mai très 
frais, humide et exceptionnellement peu ensoleillé 
dans le Centre et l’Est, a limité le potentiel du pois 
d’hiver, le mois de juin, plus normal en températures, 
pluies et ensoleillement, a été bénéfique au pois de 
printemps qui forme l’essentiel de son rendement à 
cette période. Le climat souvent chaud et ensoleillé 
de juillet-août a cependant limité les rendements de 
ce dernier en fin de cycle. 
La récolte des pois a pu se réaliser avant la mi-août 
dans les principales régions de production : le retard 
accumulé suite au printemps froid (deux semaines 
en fin de cycle) a été compensé par une moisson 
rapide. Les conditions de récolte ont été bonnes 
presque partout, contrairement à celles de 2012 qui 
avaient été souvent difficiles. 
Le rendement moyen national a atteint 45,2 q/ha 
d’après l’enquête Arvalis-Unip, légèrement supé-
rieur à celui de 2012 et à la moyenne sur 10 ans. 
Cette tendance a été observée en toutes régions, 
en particulier dans le sud et en Poitou-Charentes 
nettement au-dessus de la moyenne, à l’exception 
de la région Centre et de la Basse-Normandie. En 
lien avec les bonnes conditions de récolte, la qualité 
visuelle des graines a été bonne cette année.

Rendement et qualité décevants
en féverole
L’année 2013 en féverole a été marquée par 
un rendement moyen national en fort recul, à 
38,9 q/ ha selon l’enquête Arvalis-Unip. Il est infé-
rieur de 12 q/ha à celui de 2012 et en retrait de 
6 q/ha par rapport à la moyenne pluriannuelle. La 
diminution des rendements a été plus spéciale-
ment marquée en féverole de printemps dans les 
régions du Bassin parisien. Seule la région Nord-
Pas-de-Calais a conservé un rendement satisfaisant, 
atteignant la barre des 50 q/ha.
Cela traduit la grande sensibilité de la féverole, plus 
tardive à maturité que le pois, vis-à-vis du climat du 
mois de juillet.

Productions, prix et marchés des 
protéagineux

1.1
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Evolution des 
surfaces de 
protéagineux 
en France
Sources : UNIP d’après ONIOL/
ONIGC/FranceAgriMer (déclara-
tions PAC jusqu’en 2013) et SSP 
(estimation 2014)

Evolution des 
rendements de 
pois et féverole 
en France

Sources : UNIP/ARVALIS

Attention au biais statistique lié 
à la délocalisation des surfaces 
vers les régions à haut potentiel 
pour le féverole et à moindre 
potentiel pour le pois

Il y a eu relativement peu d’autres facteurs limitants du rendement : la 
pression de maladies aériennes a été assez marquée mais en général bien 
maîtrisée par les interventions fongicides, à l’exception du mildiou par 
endroits, et les interventions contre les adventices et les pucerons ont été 
efficaces. La composante « Poids de Mille Grains », qui se forme en fin de 
cycle, a été spécialement affectée par la sécheresse et les fortes tempéra-
tures de juillet : les PMG moyens se sont situés entre 420 et 480 g pour la 
plupart des variétés de printemps contre 500 à 600 g en 2012. 
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La qualité visuelle des graines à destination du 
marché égyptien a été affectée : d’une part, un taux 
de grains bruchés souvent élevé, malgré les inter-
ventions insecticides faites en végétation, et d’autre 
part, la petite taille des graines et la fréquence 
de graines tachés ou décolorées. Ces critères de 
qualité visuelle sont sans incidence pour les autres 
débouchés.

Production de pois record au Canada 
Malgré des surfaces semées en recul de 12 % à 
1,33 Mha (semis retardés ou empêchés par les 
pluies), la production de pois sec au Canada, grâce 
à un rendement élevé (29 q/ha en moyenne natio-
nale), a atteint un niveau record en 2013, à 3,85 Mt 
d’après Agriculture Canada contre 3,34 Mt en 2012 
et 3,57 Mt en 2008 (précédent record).
Le Canada a ainsi renforcé sa position de 1er pays 
producteur mondial et de 1er exportateur de pois. 
Après un « creux » à 2,1 Mt en 2011/12 (consé-
quence d’une récolte médiocre en 2011 à 2,50 Mt), 
ses exportations ont bondi en 2012/13 à 2,65 Mt 
dont 1 Mt vers l’Inde, 0,75 Mt pour la Chine (débou-
ché encore en progression) et seulement 115 000 t à 
destination de l’Europe (principalement l’Espagne).

Des exportations de pois quasi
exclusivement vers l’Europe 
Conséquence de la baisse de la production (de 
589 000 t en 2012 à 533 000 t), l’offre hexagonale 
en pois en 2013/14 a diminué de 8 % par rapport à 
2012/13. 
En matière d’exportations, la campagne 2013/14 
a été marquée par l’absence d’expédition fran-
çaise de pois jaune vers l’Inde qui offrait des prix 
moins attractifs que d’autres débouchés de proxi-
mité. L’Inde a été largement approvisionné en pois 
canadien plus compétitif ; de plus, ce pays a béné-
ficié d’une bonne récolte locale de pois chiche. 
Enfin, la dévaluation de la roupie a renchéri les pois 
d’importations.
Les expéditions françaises de pois vers les pays-tiers 
en 2013/14 (moins de 50 000 t) ont donc concerné 
uniquement la Norvège (pisciculture : destination en 
hausse), la Suisse et l’Egypte. 
En revanche, les exportations vers l’UE ont été plus 
conséquentes que prévu, voisines du niveau de 
2012/13 (150 000 t), surtout du fait d’une demande 
soutenue de la Belgique (alimentation animale et 
pois jaune pour les ingrédients agro-alimentaires).
Côté consommation intérieure en alimentation 
animale industrielle, elle est restée très modeste 
(voisine de 100 000 t) en raison d’offres trop limi-
tées en volumes ou de prix jugés trop élevés.
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Surfaces et 
production 
de pois sec au 
Canada
Source : UNIP d’après Agriculture 
Canada

Evolution des 
productions de 
protéagineux 
en France 
Source : UNIP

Evolution des 
débouchés du 
pois en France
(hors semences)
Source : UNIP 
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Un différentiel de prix jamais atteint 
entre pois et blé fourrager
Après la récolte, les prix de marché du pois stan-
dard destiné à l’alimentation animale en 2013/14 
ont suivi une orientation haussière jusqu’en avril 
2014 (275 €/t au plus haut en départ Eure-et-
Loir) dans un marché où les offres étaient peu 
nombreuses, sur fond de très grande fermeté en 
tourteau de soja (voisin de 450 €/t en moyenne 
pour du disponible Lorient). 

En conséquence, après une campagne 2012/13 
marquée par des prix record en valeur absolue 
pour le pois standard, 2013/14 s’est caractérisée 
par un écart exceptionnellement élevé entre le 
pois standard et le blé fourrager tout au long de 
la campagne, de + 77 €/t en moyenne (jusqu’à 
+ 95 €/t en février/ mi-mars 2014) pour du rendu 
centre Bretagne. Un tel écart a refroidi bon 
nombre de fabricants d’aliments standards et ce 
sont surtout les utilisations particulières telles 
que les aliments non OGM qui ont pu être inté-
ressées par le pois à ce niveau de prix, sachant 
que la faible disponibilité globale et la demande 
soutenue vers le nord-UE n’incitaient pas les 
collecteurs à écouler leurs pois sur le marché de 
l’alimentation animale standard.

Des prix toujours élevés en féverole 
pour l’export en 2013/14
Les prix des pois et des féveroles destinés à 
l’export, tant pour le débouché consomma-
tion humaine que pour celui de l’alimentation 
animale, sont indexés sur le marché à terme du 
blé avant le début de la campagne et sur les 
premiers mois suivants, et exprimés ainsi : prix 
rendu port (Rouen, La Pallice, Dunkerque…) = 
prix du blé Euronext (échéance novembre) + 
prime. C’est le montant de cette prime qui fait 
l’objet de négociations.

Comme en 2012/13, le marché du pois jaune 
(qualité alimentation humaine) pour l’export 
a été moyennement animé en 2013/14, faute 
d’accès au marché indien (essentiellement 
alimenté par le pois canadien).

Quant aux débouchés du pois vert pour la casse-
rie et l’oisellerie, aux prix très attractifs (les 
prix du pois vert pour l’alimentation humaine 
ont flambé sur la campagne passée suite à des 
problèmes de qualité en Argentine, l’un des 
trois exportateurs mondiaux de pois vert avec 
l’Inde et la Canada), ils devraient rester stables, 
à environ 20 000 t seulement, les exportateurs 
français étant très peu présents sur les marchés 
pays-tiers en pois vert.

Des exportations de féverole vers 
l’Egypte en recul 
La production française de féverole (265 000 t en 
2013) est repassée sous la barre des 300 000 t, 
revenant ainsi au niveau de 2007. C’est l’une des 
deux plus petites récoltes depuis 2002, première 
année où la hausse de l’offre française avait 
permis d’accéder au marché égyptien.

L’Egypte reste, de loin, la destination privilégiée, 
mais a diminué de près de moitié en quelques 
années. Après un record atteint en 2010/11 à 
246 000 t, les exportations françaises vers ce 
pays ont régulièrement reculé sur les campagnes 
suivantes (170 000 t en 2012/13), conséquence 
d’une baisse de la collecte. De plus, en 2013/14, 
la féverole française a été confrontée à une 
plus forte concurrence des origines anglaise et 
australienne. L’Angleterre a notamment béné-
ficié d’une abondante production en 2013, plus 
compétitive, avec des graines plus grosses et 
de meilleure qualité (moins de grains tachés ou 
bruchés). En conséquence, les expéditions fran-
çaises de féverole vers l’Egypte ne devraient pas 
dépasser 120 000 t en 2013/14.

Les autres débouchés, Norvège pour la pisci-
culture (sous forme de graines dépelliculées) et 
UE (Italie, Espagne et Belgique) pour l’alimenta-
tion animale, sont restés globalement stables, à 
45 000 t environ.

Quant à la consommation intérieure, elle se 
limite essentiellement à l’autoconsommation, 
faute d’offres.
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Evolution des 
débouchés 
de la féverole 
en France (hors 
semences)
Source : UNIP 

Prix des pois et 
féveroles rendu 
Rouen
(hors majorations 
mensuelles)
Source : UNIP 

Prix du pois 
rendu Centre 
Bretagne
alimentation 
animale - majora-
tions mensuelles 
incluses (pour 
pois et blé)
Source : UNIP 
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Seuls les débouchés Norvège et Allemagne (ingré-
dients agro-alimentaires) ont été concernés par ce 
marché. Le prix du pois jaune a été en moyenne de 
265 €/t en rendu Rouen, avec un écart de prix très 
limité par rapport au pois standard en équivalent 
rendu Rouen (il n’y a en fait guère de différence de 
qualité entre le « pois jaune » et le « pois standard » 
quand celui-ci est de couleur homogène).

Sur le marché de la féverole qualité alimentation 
humaine pour l’export vers l’Egypte en 2013/14, les 
prix avant la récolte sont montés jusqu’à 329 €/t 
rendu Rouen en août 2013 avec une prime au plus 
haut de 140 €/t. A partir de novembre 2013, sous 
la pression de l’offre anglaise, ils sont descendus 
juste sous la barre des 300 €/t, avant de se raffer-
mir durant le premier trimestre 2014. En moyenne, 
le rendu Rouen a atteint 311 €/t (à titre de compa-
raison, 194 €/t pour du blé standard).

Quant à la féverole destinée à la Norvège, ses 
prix ont régulièrement progressé tout au long de 
2013/14, pour atteindre 290 €/t rendu Rouen les 
derniers mois.

www.unip.fr
le seul site d’informations 
spécialisé sur les protéagineux

Ce site, mis en place en août 2011, 
rassemble les principales références tech-
niques et économiques sur la production 
et l’utilisation des protéagineux (pois, 
féveroles et lupins), avec de nombreux 
fichiers téléchargeables : brochures, 
fiches techniques, articles, notes de 
synthèse, photos, « Note aux Opérateurs », 
« Indicateur interprofessionnel de prix du 
pois », données statistiques en format xls 
sur les productions, les utilisations et les 
prix.
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Le nouveau 
contexte 
réglementaire 
de production 
des cultures 
protéagineuses

1.2

Dans un Communiqué de presse daté du 
27/05/2014, le Ministre de l’Agriculture 
a détaillé les mesures nationales appli-
cables dès 2015 pour les protéagineux 
dans le cadre de la nouvelle PAC.
L’accent a été mis sur « la reconquête de 
l’indépendance protéique de la France » 
avec « des aides couplées destinées aux 
protéines végétales ».

Une enveloppe annuelle de 151 millions 
d’euros sera ainsi consacrée à la produc-
tion de protéines végétales, avec la 
répartition suivante :

• 35 millions d’euros pour la production 
de protéagineux (lupin, pois, féve-
role…). Il est précisé que « l’aide sera 
attribuée dans les mêmes conditions 
qu’actuellement et avec une four-
chette d’aide entre 100 € et 200 € par 
hectare. Si nécessaire, afin de respec-
ter le niveau minimum de 100 €/ ha, 
seuls les premiers hectares de chaque 
exploitation seront primés. Il sera 
vérifié a posteriori que l’aide a permis 
une augmentation globale de la 
production de protéagineux consom-
més par les élevages français. Si cet 
objectif n’est pas atteint, le niveau de 
l’aide sera revu à la baisse en 2017 » ;

• 6 millions d’euros pour la production 
de soja ;
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• 8 millions d’euros pour la production de luzerne 
déshydratée ;

• 98 millions d’euros pour un soutien aux 
éleveurs produisant des légumineuses fourra-
gères (sous certaines conditions) ;

• 4 millions d’euros pour la production de 
semences de légumineuses fourragères.

La note accompagnant le communiqué de presse 
précise qu’un « principe de fongibilité entre ces 
enveloppes est retenu pour optimiser l’utilisation 
des 2 % en fonction des besoins réels, qui seront 
calculés à partir des surfaces faisant l’objet d’une 
demande d’aide » et que « c’est également en fonc-
tion de ces surfaces que le niveau exact de l’aide 
sera arrêté chaque année, dans la limite des four-
chettes définies ».

Deux autres points complètent le projet du 
Ministère :

• Au-delà des aides couplées, l’appui technique 
auprès des producteurs pour bien choisir les 
variétés et optimiser leurs itinéraires tech-
niques est un point important. Il sera partie 
intégrante du plan protéines végétales ; 

• Le renforcement de la recherche et la bonne 
cohérence entre les différentes actions 
conduites en la matière seront aussi un axe du 
plan protéines végétales.

D’autres mesures n’ont, à la date de rédaction de 
ce rapport, pas encore été totalement précisées. 
Il s’agit d’abord des mesures agro-environnemen-
tales et climatiques (MAEC) dont deux concerneront 
le secteur des grandes cultures, avec une atten-
tion particulière aux zones intermédiaires. Dans les 
deux cas, la culture des légumineuses serait obliga-
toire dans des proportions variant de 2 à 10 % de la 
surface engagée. Ces MAEC font partie d’une liste 
de possibilités encadrée au niveau national mais 
seront gérées au niveau des régions qui peuvent 
n’en retenir qu’une partie ou définir des territoires 
ciblés. 
Il s’agit enfin de la gestion des SIE (surface d’in-
térêt écologique), qui font partie des règles 
d’écoconditionnalité des aides du premier pilier. 
La culture des légumineuses serait autorisée avec 
un coefficient d’équivalence de surface de 0.7. Les 
protéagineux pourraient y trouver une opportunité 
de développement.
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Par arrêté du Ministre de l’Agriculture, de l’Agroa-
limentaire et de la Forêt, la qualification d’Institut 
Technique Agricole pour les activités relatives à la 
production des protéagineux a été transférée de 
l’UNIP au CETIOM au début de l’année 2013.

Après avis du Conseil d’orientation scientifique et 
technique de l’ACTA, le Ministre a en effet considéré 
que, face à l’ampleur des défis scientifiques, 
techniques et financiers que doit relever l’UNIP, 
il était souhaitable qu’elle se rapproche du CETIOM 
pour renforcer ses actions techniques.

Ce transfert de la qualification d’ITA signifie 
concrètement que c’est le CETIOM qui devra 
désormais porter les dossiers protéagineux dans 
le cadre des Unités Mixtes Technologiques (UMT), 
pour les appels d’offre RFI de l’Association de 
Coordination Technique Agricole (ACTA) et dans le 
cadre du Programme National de Développement 
Agricole et Rural (PNDAR).

A l’occasion du renouvellement du Programme 
National de Développement Agricole et Rural 
2014/2020 qui s’inscrit dans le cadre du projet 
agroécologique pour la France, la Direction 
Générale de l’Enseignement et de la Recherche 
(DGER) du Ministère a demandé que l’UNIP et le 
CETIOM présentent un programme unique commun 
en tenant compte de cette orientation ministérielle.

Cette exigence a amené l’UNIP et le CETIOM à 
réfléchir, pendant l’été 2013, dans le cadre d’un 

groupe de travail commun aux deux structures, 
à un nouveau mode organisationnel et à de 
nouveaux rapports afin d’être en conformité avec 
les exigences ministérielles.

Dans ce contexte, le CETIOM et l’UNIP ont souhaité 
que les rapports nouveaux entre les deux entités 
traduisent leur ambition commune de position-
ner les protéagineux et les oléagineux comme 
des composantes primordiales de la durabilité des 
systèmes de culture et de l’indépendance protéique 
nationale.

C’est pourquoi, les instances dirigeantes de l’UNIP et 
du CETIOM ont souhaité transférer la réalisation des 
programmes de recherche-développement animée 
et/ou exécutée par l’UNIP au CETIOM. Ce transfert 
devrait être effectif à la fin du premier trimestre 
2014 et il s’accompagnera de la redéfinition des 
partenariats historiques existants jusqu’alors entre 
l’UNIP d’une part, ARVALIS-Institut du Végétal, la 
FNAMS et l’INRA à partir de 2015.

Le rôle de l’UNIP consistera désormais à orienter et 
suivre les programmes de recherche-développement 
en matière de protéagineux, programmes dont la 
réalisation sera confiée au CETIOM avec le finance-
ment correspondant pour les actions de recherche 
et développement relatives à la production, à l’INRA 
pour les actions de recherche amont, et au GSP pour 
les actions relatives à la création variétale.

Rapprochement entre l’UNIP
et le CETIOM

1.3
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L’UNIP entretient depuis de nombreuses années des parte-
nariats étroits avec les acteurs régionaux du développement 
agricole, soit dans l’objectif de stimuler le travail d’acquisi-
tion de références techniques régionales, soit pour appuyer 
des initiatives locales de structuration de filières régionales 
associant producteurs, collecteurs et utilisateurs.

• Sur la base de conventions de collaborations, 
les chambres départementales du Calvados ; de 
l’Eure, de l’Eure-et-Loir, de l’Oise, de la Somme 
et de l’Yonne s’engagent au côté de l’UNIP pour 
promouvoir les protéagineux (visites d’essais, 
articles de presse…) et constituer des références 
technico-économiques sur la conduite des 
protéagineux ou les systèmes de cultures diversi-
fiés à base de protéagineux. 

• L’UNIP a été associée au projet « Porc Pois 
Petit salé » piloté par la filière « Elevage Ô 
Centre » en partenariat le Conseil régional 
Centre, ARIPORC Centre, AXEREAL, CIRHYO, 
COPALICE et TRADIVAL. L’objectif de ce 
projet était d’évaluer l’offre et la demande en 
matières premières nécessaires à l’échelle du 
département de l’Indre ainsi que les besoins 
théoriques supplémentaires en protéagineux. 
Sur la base des résultats obtenus lors de cette 
étude, les différents partenaires ont décidé de 
leur engagement concret : contrats, outils de 
sécurisation, politiques de développement à 
l’échelle du département de l’Indre. Si le succès 

est au rendez-vous, le projet sera porté auprès 
des 5 autres départements et partenaires 
pour que l’ensemble des éleveurs de la Région 
puissent en bénéficier et ainsi renforcer la filière 
régionale. 

• L’UNIP et Arvalis Institut du Végétal ont 
organisé une réunion d’information auprès de 
trois collecteurs de Champagne Ardennes à 
l’automne 2013 sur la problématique de la filière 
féverole.

Ces derniers étaient inquiets des conséquences 
de la révision de la mention « abeilles » pour 
les produits de protection des féveroles contre 
les bruches inféodées à cette dernière. L’UNIP 
et Arvalis ont présenté les nouvelles modalités 
d’application des produits au champ, ainsi que 
des techniques de gestion du risque au stockage 
qui mériteraient d’être testées (chauffage, 
traitement insecticide ou fumigation pour 
détruire les bruches lors de la mise au stockage, 
tri optique des grains bruchés pour constituer 
des lots de qualité…).

Les actions de mise en relation 
des acteurs régionaux et 
nationaux

2.1
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Le projet de filière Grandes Cultures en région Centre

Le projet de filière Grandes Cultures, financé par le Conseil Régional du Centre et 
l’Etat, vise à construire une dynamique collective pour les territoires régionaux en 
grandes cultures. L’un des sous-objectifs est de réduire la dépendance protéique des 
élevages en misant sur la complémentarité entre filières végétale et animale. 

Depuis quelques années, les surfaces en pois protéagineux en région Centre reculent. 
Malgré des avancées techniques, cette culture présente encore des rendements 
fluctuants, souvent à l’origine de déceptions pour les agriculteurs.
Elle peine à retrouver une part significative dans les assolements bien qu’elle présente 
de nombreux intérêts agronomiques et économiques à l’échelle de la rotation et en 
terme de durabilité des systèmes de culture. 

Stimuler la production de protéines dans l’esprit d’une complémentarité des filières 
végétales et animales régionales implique un développement des surfaces de 
protéagineux. Dans ce cadre, deux diagnostics agronomiques en parcelles d’agricul-
teurs ont été menés en 2013 par l’UNIP, avec deux stages d’ingénieurs (Montpellier 
Sup Agro) d’une durée de 6 mois, afin d’identifier les facteurs limitant le rendement 
du pois protéagineux dans la région Centre. Ces diagnostics ont été menés en Eure-et-
Loir et dans le Cher. L’objectif de ces diagnostics était de comprendre l’origine de la 
variabilité des rendements en pois afin de préciser les pistes d’amélioration et les 
leviers d’actions pour développer cette culture.

Cette étude a permis de préciser des voies d’amélioration : 

• Attention au choix de la parcelle :
- réaliser le test Aphanomyces pour éviter les parcelles fortement infestées ou 

choisir le pois d’hiver en parcelles moyennement infestées,
- Ne pas semer de pois en sol hydromorphe, 
- Choisir un sol profond pour le pois de printemps. 

• Adapter la densité en fonction du type de sol en pois d’hiver pour éviter le risque 
de surdensité en sol profond.

• Renouveler la gamme variétale en pois d’hiver (nouvelles variétés combinant résis-
tance au froid et à la verse, à potentiel de rendement amélioré, inscrites en 2013 
et 2014).

« Légitimes » un nouveau programme pour des scénarios
territoriaux d’insertion des légumineuses 

Le projet LEGITIMES (Legume insertion in territories to induce main ecosystem 
services) a démarré en 2014 pour une durée de 4 ans, sous l’intitulé « Construction et 
évaluation de scénarios territoriaux d’insertion de légumineuses dans les systèmes de 
culture pour répondre aux changements globaux ». Il est coordonné par l’INRA (UMR 
Agronomie) et implique 12 partenaires dont l’UNIP, et bénéficie du financement de 
l’Agence Nationale de la Recherche (contrat n° ANR-13-AGRO-0004).

L’objectif de LEGITIMES est d’étudier et de construire, avec des acteurs directement 
concernés, les conditions d’une plus grande insertion des légumineuses dans les 
systèmes agricoles, et d’en évaluer les effets attendus, dans l’optique d’une gestion 
durable des territoires et des ressources. 
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Le suivi des conjonctures et des utilisations des 
matières premières en alimentation animale est 
réalisé par le Céréopa qui établit,  à la demande 
de l’UNIP et l’ONIDOL, un tableau de bord mensuel 
des protéagineux et oléagineux depuis les années 
90. Ce travail se base sur le modèle Prospective 
Aliments qui simule, à l’échelle régionale et de la 
France entière, l’utilisation des différentes matières 
premières dans les principales catégories d’aliments 
composés industriels. 
Par ailleurs, le Céréopa réalise des études ponc-
tuel les  permettant  de mieux comprendre 

l’incorporation respective des différentes matières 
premières dans des contextes variés de prix de 
l’énergie et des protéines.

Ainsi, le prix du pois standard pour l’alimenta-
tion animale (comme indiqué dans le graphique 
ci-contre), s’est situé en moyenne à 1.21 fois le prix 
du blé depuis 2004/2005 avec des extrêmes de 1.09 
et 1.43 en moyenne annuelle en fonction des cours 
du tourteau de soja, celui-ci pesant pour environ 
25 % dans l’établissement du prix du pois selon 
une équation établie par le Céréopa sur les prix 

La connaissance et la modélisation 
des utilisations en alimentation 
animale

2.2

Trois tâches combinant des approches agronomiques, économiques et sociales et 
couvrant différentes échelles (la parcelle, l’exploitation agricole, le territoire, et les 
filières) :

(1) l’analyse historique des raisons de la disparition des légumineuses et l’iden-
tification de voies de déverrouillage du système sociotechnique actuel, au niveau 
des exploitations agricoles et des filières (supports : analyses statistiques, enquêtes 
auprès d’acteurs, etc.)

(2) l’acquisition et la synthèse de connaissances sur les performances et les services 
éco-systémiques attendus des légumineuses au sein des systèmes de culture des terri-
toires étudiés, en vue de les mobiliser dans les scénarios territoriaux et les filières à 
construire (supports : synthèse des acquis, collecte des données par expérimentation 
et observatoires en parcelles agriculteurs, etc.) 

(3) la conception et l’évaluation ex ante de scénarios territoriaux de systèmes de 
culture incluant différentes légumineuses cultivées pour différents débouchés et 
dans différents modes d’insertion, et l’identification des bénéfices attendus pour le 
territoire par rapport aux systèmes actuels et passés (supports : groupes de travail 
avec les acteurs locaux, outils d’analyse multicritères).

Trois régions d’études ont été retenues, liées à trois coopératives agricoles (parte-
naires du projet) : Midi-Pyrénées (Qualisol), Bourgogne (Dijon-Céréales) et 
Pays-de-Loire (Terrena). L’UNIP souhaite faire également le lien avec des actions en 
cours de montage en région Centre, qui est représentative des régions historique-
ment plus productrices de protéagineux. 

Toutes les espèces de légumineuses peuvent être couvertes selon les intérêts locaux 
en fonction de (i) leur adaptation aux conditions pédoclimatiques des territoires 
d’étude (ii) les modes de culture envisagées avec les acteurs et (iii) les débouchés 
explorés. Sont pour le moment évoquées : pois, luzerne, féverole, lupin et soja (en 
conventionnel ou en bio, en cultures monospécifiques ou en associations de cultures).
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relevés depuis plus de 10 ans. A ces prix de marchés, 
sont associés  des volumes utilisés sur ces mêmes 
périodes. Ainsi, sur la campagne 2012/2013, alors 
que le secteur de l’alimentation animale n’a utilisé 
que 200 000 tonnes de pois environ, d’après le 
modèle Prospective aliments, une réduction du prix 
du pois de seulement 3 % aurait permis d’en incor-
porer plus de 500 000 t et on aurait pu atteindre 
1 million de tonnes avec une réduction de 8 % des 
prix moyens observés de cette même campagne 
(voir figure ci-dessous). Les formules concernées 
par ces volumes potentiels sont essentiellement 
les formules porcines et, dans une beaucoup plus 
faible proportion, les formules volailles et vaches 

laitières. Ces résultats ont été obtenus dans un 
contexte de prix élevés du tourteau de soja avec 
un rapport moyen de prix du tourteau de soja sur 
blé très proche de 2 et de pois sur blé proche de 
1,25. Ce même travail, réalisé en 2006/2007 avec un 
rapport de prix tourteau de soja sur blé de 1.5 et 
pois sur blé de 1,13, donc beaucoup plus proche du 
prix des céréales qu’aujourd’hui, montrait une plus 
forte sensibilité des volumes au prix et, dès que le 
prix baissait de 3 %, le modèle simulait une incor-
poration potentielle massive de 1 million de tonnes 
de pois en formules porcs allant jusqu’à près de 1.5 
million de tonnes pour 5 % de baisse, et ce toujours 
quasi exclusivement en formules porcs.

Prix rendus 
Centre Bretagne
alimentation 
animale - majora-
tions mensuelles 
incluses (pour pois 
et blé)
Source : UNIP 

Simulation des 
volumes de pois 
incorporables 
en fonction 
de son prix en 
2012/2013

Source : Céréopa 

(prix moyen du blé 234 €/t, 
maïs 231 €/t, tourteau de soja 
465 €/t, pois 292 €/t)
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Une des missions principales de l’UNIP en tant 
qu’interprofession est d’apporter une informa-
tion objective, transparente et aussi précise que 
possible sur les productions, les utilisations et 
les prix à l’ensemble des acteurs de la filière des 
protéagineux, et en particulier à ceux impliqués 
dans la commercialisation.
L’UNIP s’efforce de collecter les données exis-
tantes, voire de les générer par voie d’enquête 
puis de les synthétiser et diffuser par différents 
canaux :

• les données de surfaces s’appuient sur les 
déclarations PAC collectées par l’ASP, dispo-
nibles au cours de l’automne suivant la 
récolte, plus fiables et plus détaillées pour 
les petites espèces comme les protéagineux 
que celles diffusées par le SSP ;

• les données de rendement sont principa-
lement issues d’une enquête du réseau 
régional Arvalis et Unip auprès des orga-
nismes stockeurs et de référents techniques 
régionaux ;

• les données sur les surfaces et les ventes de 
semences certifiées sont issues du GNIS ;

• les données sur la collecte de graines sont 
issues des déclarations de collecte faites 
par les collecteurs ou premiers acheteurs 
auprès de FranceAgriMer et transmises aux 
interprofessions en vue des appels de coti-
sations. Elles présentent ainsi une grande 
fiabilité. En revanche, les données sur l’auto-
consommation sont estimées par différence 
entre la production moins les semences et 
la collecte ;

• les données sur les exportations vers l’UE et 
vers les pays-tiers sont issues des déclara-
tions auprès des douanes

• les données sur les différentes utilisations 
intérieures et sur les stocks sont issues 
d’enquêtes de l’UNIP auprès de diffé-
rents opérateurs et recoupées avec les 
estimations de la Commission « Bilans oléo-
protéagineux » de FranceAgriMer, à laquelle 
l’UNIP contribue.

Pour les prix, l’UNIP réalise différents types d’en-
quêtes, en complément du relevé d’une série 
de cotations disponibles dans des publications 
telles que « La dépêche agricole » :

• une enquête réalisée tous les 15 jours 
auprès d’un panel de courtiers et d’ex-
portateurs, sur les prix départ organismes 
stockeurs ou rendus usine ou rendus ports ;

• un enquête hebdomadaire plus ciblée sur 
les prix rendus Bretagne pour le blé et le 
tourteau de soja, dans le but de calculer 
l’indicateur de prix à terme du pois (voir 
encadré ci-contre).

 
Une synthèse de ces informations est publiée 
chaque mois dans la « Note aux opérateurs » de 
l’UNIP, et les principales bases de données sur les 
productions, les utilisations et les prix sont mises 
à jour régulièrement sur le site internet www.
unip.fr, sous forme graphique et sous forme 
de fichiers de données téléchargeables. Enfin, 
pour des données plus ciblées ou plus détaillées, 
l’UNIP s’efforce de répondre aux demandes qui 
lui sont adressées en direct.

Informer les acteurs de la filière 
sur les marchés et les prix

2.3
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Une nouvelle version de l’indicateur de prix du pois à terme

Il n’existe pas de marché à terme du pois ou de la féverole et cela n’est pas 
envisageable tant qu’il n’y aura pas un volume suffisant de production et de transac-
tions sur ces produits. Pour pallier cette absence, depuis 2010, l’UNIP publie chaque 
semaine un indicateur interprofessionnel du prix à terme du pois : l’objectif est 
de donner une visibilité sur les prix du pois avant l’apparition de cotations sur le 
marché physique, et ainsi encourager les démarches contractuelles. Cet indicateur 
est exprimé sous forme d’écart entre le prix du pois rendu centre Bretagne et le prix 
du blé Euronext. Il est calculé en fonction des prix à terme sur le marché physique 
des principales matières premières de l’alimentation animale auxquelles le pois se 
substitue. 

Durant la campagne 2012-2013, dans un contexte de flambée inédite du prix du 
tourteau de soja, l’indicateur de prix a bien reflété les fluctuations de marché. 
Cependant l’analyse des écarts entre le prix simulé et les prix observés sur le 
rapproché (durant les phases où il existe des cotations physiques) semblait indiquer 
une tendance à la surévaluation du prix simulé : l’écart moyen entre la prime réelle 
(observée) et la prime calculée avec cette équation était en moyenne de - 3.6 €/t 
(avec un écart type de 11) sur 9 ans. Il apparaissait spécialement important sur les 
campagnes 2010-2011 et 2012-2013, en lien avec les prix élevés des tourteaux dont le 
poids dans le calcul du prix du pois est important.

Une nouvelle équation a donc été mise au point et appliquée à partir de janvier 2014. 
Avec cette nouvelle équation, basée uniquement sur les prix du blé et du tourteau 
de soja, l’écart moyen sur 9 années rétrospectivement est de seulement 0.1 €/t, avec 
un écart type faible dans des contextes de prix très contrastés, comme l’illustre la 
figue ci-dessous.

Prix du pois 
rendu Centre 
Bretagne 
observé et 
simulé
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Les enquêtes qualité
pois et féveroles 

2.4

Chaque année, des échantillons de pois et de 
féverole sont collectés par l’UNIP auprès des orga-
nismes stockeurs et analysés afin de rendre compte 
de la qualité des récoltes pour les débouchés en 
alimentation animale et humaine. L’objectif est de 
constituer et caractériser un échantillon représen-
tatif de la collecte nationale. En 2013, comme les 
années précédentes, les analyses ont été réalisées 
par le laboratoire d’Arvalis Institut du Végétal.
Sur ces échantillons, différents critères sont 
mesurés :

• la teneur en protéines, par spectrophotométrie 
infrarouge,

• la teneur en eau et le taux d’impureté avant 
triage,

• l’homogénéité de la couleur,
• les dégâts d’insectes (bruches et tordeuses),
• le taux de grains tachés,
• le taux de grains cassés et de grains splittés,
• éventuellement le taux de grains germés,
• et, sur un sous-échantillon, l’analyse des myco-

toxines de champ (zéaralénone, trichotécènes, 
fumonisines).

En 2013, 104 échantillons de pois et 53 échantil-
lons de féveroles provenant des différentes régions 
de production françaises ont été collectés de juillet 
à septembre et analysés. Les principales zones de 
production étaient relativement bien représentées 
pour les deux cultures.

Les niveaux de teneur en protéines sont satisfai-
sants en pois comme en féverole, avec des valeurs 
moyennes proches de la normale, respectivement 
22,4 % pour le pois et 28.5 % pour la féverole 
(exprimé en % de la matière sèche). Il est à noter 
que des valeurs faibles ont été enregistrées pour les 
deux espèces sur quelques lots de Midi-Pyrénées, de 
l’Ouest, du Centre ou de la Bourgogne, probable-
ment issus de parcelles ayant connu des problèmes 
d’hydromorphie, suite aux pluies exceptionnelle-
ment abondantes du printemps.  

La qualité visuelle des lots de pois est très bonne 
pour la plupart des critères mesurés. La récolte 2013 
de pois pouvait donc convenir à la fois pour une 
utilisation en alimentation animale ou en alimen-
tation humaine, au moins pour les lots de couleur 

Cet indicateur, initialement prévu pour servir de base de discussion pour les marchés de 
l’alimentation animale standard en Bretagne, est utilisé aussi pour d’autres marchés, plus 
souvent engagés dans des démarches de contractualisation : dans ce cas, il peut servir de 
base pour discuter d’une prime au-dessus du prix indicatif pour tenir compte des exigences 
de qualité spécifiques.
De même, du fait de sa grande fiabilité sur une moyenne annuelle, cet indicateur peut 
servir à analyser des conjonctures particulières de prix observés quand l’écart entre le 
prix observé et le prix simulé est important durant une courte période. Ainsi, durant les 
derniers mois de la campagne 2013-2014, on observe des écarts de prix entre pois et blé 
rendus Bretagne bien supérieurs à l’écart simulé : cela correspond à un contexte de fin 
de campagne avec de faibles stocks où, à ce prix, le pois ne rentre que dans des formules 
particulières, en particulier de type non OGM, en petites quantités, et pas dans des 
formules standard.
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homogène, jaune ou vert, pour les débouchés en 
alimentation humaine. 

Pour la féverole, en revanche, la qualité visuelle est 
insuffisante au regard des normes de commerciali-
sation pour l’export vers l’Egypte. De nombreux lots 
présentaient une forte proportion de grains bruchés 
et tachés ou de couleur hétérogène, ce qui a pu être 
pénalisant pour ce débouché. Par ailleurs les graines 
étaient de petite taille, ce qui a également altéré 
l’aspect visuel des lots. Une tolérance a toutefois été 
acceptée par les acheteurs compte tenu de la faible 
qualité globale de l’ensemble des lots disponibles.

Les résultats ont été diffusés individuellement aux 
organismes stockeurs qui ont fourni les échantillons 
puis une synthèse nationale sous forme de fiches 
recto-verso a été diffusée sous forme papier et 
format électronique (sur le site internet de l’UNIP et 
dans le lettre électronique « Actualités agricoles »), 
en novembre pour le pois et en décembre pour la 
féverole.

« Depuis 25 ans, 

l’Unip réalise 

une enquête sur 

la qualité des 

récoltes de pois et 

féveroles »
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Les débouchés en alimentation 
humaine 

2.5

Dans le cadre de ses missions, l’UNIP a maintenu son soutien 
aux programmes du GEPV, Groupe d’Etude et de Promotion des 
Protéines Végétales. 

La promotion de l’utilisation des
ingrédients protéiques végétaux
par les IAA 
Le GEPV a pour vocation de développer les connais-
sances techniques et scientifiques sur les MPV 
(matières protéiques végétales) et d’améliorer le 
niveau d’information de nombreux publics sur ces 
ingrédients alimentaires issus d’espèces végétales 
riches en protéines.
L’association a poursuivi son activité de veille 
réglementaire et scientifique. Les adhérents ont 
notamment été informés des points suivants :

• Un rapport de la FAO propose un nouvel index 
pour évaluer la qualité nutritionnelle des proté-
ines : le DIAAS, qui est défavorable aux MPV. 
Ce rapport souhaite que les allégations ne 
puissent être utilisées pour les protéines ayant 
un score < 0,75. Or le DIAAS du pois est par 
exemple évalué à 0,64 (vs 1,22 pour la poudre 
de lait entier).

• L’allégation de santé (article 14) relative 
aux protéines et développement musculaire 
(EFAS-Q-2008-158) est toujours en attente 
d’évaluation au niveau de l’Autorité euro-
péenne de sécurité des aliments (EFSA).

Le projet de recherche « Bread + », développé à 
l’initiative conjointe des deux associations GEPV et 

SYFAB, a été déposé à l’ANR 1 début 2013, dans le 
cadre de l’appel d’offres « ALID – Systèmes alimen-
taires durables ». Ce projet relatif à l’acceptabilité 
du consommateur d’un pain enrichi en protéines 
végétales (lupin, céréales, pois), n’a pas été retenu, 
mais a donné lieu à un projet dans le prolonge-
ment de celui-ci avec un des acteurs privés du projet 
initial.

Le bilan de référencement biennal d’utilisation des 
protéines végétales dans les produits de grande 
consommation en France a été réalisé dans la région 
de Clermont-Ferrand. Les résultats seront publiés 
début 2014.

En matière de communication, le GEPV a diffusé 
un numéro de la lettre d’information « Positions » 
en juin 2014. Ce 53ème numéro détaille les résultats 
de l’enquête effectuée pour le GEPV par l’Institut 
CSA en 2011 sur la perception que les consomma-
teurs français ont des protéines végétales, ainsi 
que le bilan de référencement réalisé en France en 
2011. Ce dernier indique une nouvelle progression 
des MPV relevés sur les étiquetages des produits 
de grande consommation. Le 54ème numéro est 
paru en janvier 2014. Il présente le dernier bilan de 

1 ANR : Agence Nationale de la Recherche
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référencement des matières protéiques végétales au 
Royaume-Uni, ainsi que le rapport de l’EFSA paru 
en 2012 et consacré aux besoins en protéines des 
individus et aux recommandations nutritionnelles 
journalières. 

L’enquête GEPV/CSA de 2011 a permis de mesurer 
la nécessité de mener des actions pédagogiques 
auprès des consommateurs. Dans ce but, le GEPV 
a mis en ligne un site internet qui leur est réservé 
(http://proteinesvegetales.com), mettant à dispo-
sition des informations pratiques sur les protéines 
végétales.

Enfin, depuis fin 2012, la thématique des proté-
ines végétales rencontre un véritable engouement. 
En effet, de nombreux colloques ont été program-
més sur le sujet en 2013. Le GEPV y a parfois été 
sollicité pour des interventions. Il faut également 
noter la publication, en octobre 2013, du rapport 
« Innovation 2030 » de la commission Lauvergeon 
qui reconnaît les protéines végétales comme un 
secteur d’innovation stratégique en France. Le GEPV 
et ses adhérents étant sollicités par des journalistes, 
un accompagnement par une agence spécialisée 
dans les Relations Presse est envisagé pour 2014.

« …depuis fin 2012, 
la thématique 
des protéines 

végétales rencontre 
un véritable 

engouement. »
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Les travaux de génétique sur 
la résistance aux stress pour 
l’amélioration des rendements

3.1

Les travaux conduits par l’UNIP en matière d’amé-
lioration génétique pour réduire la sensibilité aux 
stress et l’instabilité du rendement correspondent à 
deux types d’activité : 

• des travaux d’appui aux programmes des 
sélectionneurs de pois et de féverole du 
GSP (Agri-Obtentions, Florimond-Desprez, 
Limagrain, Momont, RAGT et Unisigma), 
pour l’évaluation de lignées nécessitant des 
méthodes ou des dispositifs particuliers qu’un 
sélectionneur seul ne peut mettre en œuvre, 
et pour la production de matériel génétique 
destiné à servir de géniteurs améliorés pour 
introduire plus facilement des gênes d’intérêt 
dans leurs programmes de croisements respec-
tifs ;

• des travaux de recherche appliquée, pilotés 
soit par du personnel UNIP dans des stations 
INRA (en particulier sur les maladies du 
pois), soit par l’INRA avec l’appui du person-
nel UNIP, dans le cadre d’une convention de 
partenariat entre l’UNIP et l’INRA. Certains 
de ces travaux contribuent à la réalisation du 
programme PeaMust (programme de recherche 
« multistress » financé par l’ANR sur la période 
2012-2019), en particulier pour la production 
de matériel génétique réalisé par du personnel 
de l’UNIP, mais la plupart sont complémen-
taires de ce large programme multipartenaire 
et constituent la valorisation de travaux de 
recherches appliquée engagés antérieure-
ment ou concernent le programme AscoPea sur 
l’ascochytose du pois. 

Les trois principales thématiques concernent : 

• La résistance aux maladies aériennes 
et racinaires du pois et de la féverole, dont 
la poursuite du travail sur l’amélioration de la 
résistance à l’Aphanomyces du pois reste la 
principale composante (voir paragraphe 3) ;

• La résistance au gel du pois et de la féve-
role, avec un volet d’études génétiques sur 
l’identification des principaux QTL impliqués 
dans l’acclimatation à des hivers alternati-
vement doux et froids, un volet d’évaluation 
de la résistance (soit après endurcissement 
maximal dans le Haut-Jura, soit en plaine, avec 
des conditions d’endurcissement variables), 
et un nouveau volet de mise au point d’une 
méthode de mesure de la vitesse d’endurcisse-
ment. Après une année 2012 très discriminante 
sur la résistance au gel, qui avait permis de 
faire un tri efficace sur le matériel en cours de 
sélection, l’absence de dégâts de gel en 2013 
et à nouveau durant l’hiver 2014 souligne l’im-
portance de disposer d’un nouvel équipement 
dans le Haut-Jura permettant de trier effica-
cement chaque année un grand nombre de 
lignées ;

• L’introduction de la résistance à la 
bruche chez la féverole, à partir des deux 
géniteurs identifiés récemment par l’INRA. 
Cet objectif représente un travail de longue 
haleine car la valeur agronomique initiale des 
géniteurs de résistance est très faible, mais il 
mérite d’être poursuivi compte-tenu de la diffi-
culté croissante à contrôler les bruches par des 
interventions insecticides au champ.
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Evaluation technico-économique des stratégies de sélection

Dans le cadre du programme ANR PeaMUST 2012-2019, l’UNIP coordonne un volet 
sur l’évaluation socio-économique des sorties du programme qui comporte 3 tâches :
1- l’évaluation de l’adaptation à un ensemble de stress des types et variétés de 

pois, avec les actuelles de 2013 à 2015, puis en sortie du programme (partenaires 
INRA, GEVES, FNAMS);

2- l’évaluation des effets induits sur les paramètres de qualité organoleptique 
(Partenaires Roquette et Cosucra)

3- l’évaluation des différentes stratégies pour améliorer l’efficacité des programmes 
de sélection, tâche qui sera réalisée durant les 2 dernières années du projet 
(partenaires INRA et sélectionneurs du GSP).

Pour la tâche 1, les résultats de la première année en 2013 ont permis de vérifier 
certaines des hypothèses initiales concernant l’adaptation aux stress. Un réseau 
multilocal de 40 environnements (8 lieux * 1 à 3 dates de semis * 2 niveaux de 
protection phytosanitaire ou d’irrigation) a été mis en place et sera poursuivi en 2014 
et 2015. Ce réseau est complété par un réseau du même type spécialement adapté 
à l’évaluation de la tolérance à Aphanomyces, dans le cadre du GSP. L’objectif est 
d’évaluer le comportement de quelques variétés récentes des 3 types de pois (pois 
de printemps, pois d’hiver classique, et pois d’hiver réactif à la photopériode adaptés 
à des semis précoces d’automne) vis-à-vis des maladies aériennes et racinaires, des 
insectes et des stress climatiques. 
Le climat de cette première année 2012/2013 a été caractérisé par un hiver long 
et froid mais sans dégâts de gel, un printemps très nuageux, frais et pluvieux suivi 
d’un été chaud et sec, avec des stress seulement en fin de cycle, une pression limitée 
d’insectes, et une pression tardive mais forte de maladies aériennes et racinaires.
Les niveaux de rendement obtenus vont de 25 à 100 q/ha entre les différents environ-
nements et types de pois (non compris les sols infestés par Aphanomyces), avec 
une moyenne pour les semis tardifs d’automne un peu meilleure que les semis de 
printemps et nettement meilleure que les semis d’automne précoces. Ces premiers 
résultats confirment que : 

• la date de semis liée au type génétique a un fort effet sur l’expression de la plupart 
des stress : les semis d’hiver sont nettement moins affectés par Aphanomyces, 
moins affectés par les insectes et par les stress hydriques et thermiques tardifs, 
mais sont plus affectés par l’ascochytose et par la verse ;

• la protection phytosanitaire disponible permet un bon contrôle des maladies 
aériennes et des insectes (principalement pucerons) rencontrés en 2013 ;

• le choix de la variété au sein de chaque type / date de semis n’a pas d’effet consis-
tant vis-à-vis des différents stress rencontrés, pour les quelques génotypes testés, 
hormis pour la résistance à la verse et pour la résistance à Aphanomyces (avec un 
génotype à faible potentiel de rendement pour ce dernier cas) ; 

• Les moins bons rendements observés pour les types réactifs à la photopériode (dits 
« Hr ») en semis d’automne précoce s’expliquent plus par une mise au point insuf-
fisante des variétés actuellement disponibles que par une plus grande sensibilité 
aux stress, comparativement aux types classique (dits « hr », adaptés aux semis 
tardifs d’automne) qui ont bénéficié d’efforts de sélection depuis plus longtemps.
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Evaluation de l’adaptation des variétés 
inscrites aux différents contextes 
régionaux et de systèmes de culture

3.2

Chaque année plusieurs variétés de pois et de 
féverole, de type hiver et de type printemps, sont 
inscrites par le CTPS en France. Lors de la procédure 
d’inscription, celles-ci sont évaluées dans un réseau 
qui ne comporte qu’une dizaine de sites d’essais en 
France entière pendant 2 ans. Au-delà de l’inscrip-
tion, il est donc nécessaire de tester ces nouvelles 
variétés pendant 2 à 3 ans, dans différentes régions, 
pour savoir si elles apportent un réel progrès par 
rapport aux variétés dominantes et préciser dans 
quelles conditions pédoclimatiques elles sont le 
mieux adaptées. Les préconisations en termes de 
choix variétal s’appuient donc sur un réseau multilo-
cal au champ de micro-parcelles avec répétitions, 
constitué avec les partenaires du développement 
(chambres d’agriculture, organismes stockeurs, 
sélectionneurs), dans lequel sont mesurés les 
principaux critères de la valeur agronomique et 
technologique. Ce réseau est coordonné par Arvalis 
qui diffuse les semences et les protocoles et assure 
la synthèse des données, Des regroupements 
d’essais par région permettent de préciser l’adapta-
tion régionale des variétés. Le nombre d’essais peut 
varier de 3 à 10 selon la région. Une variété est 
considérée comme une valeur sûre pour la région 
quand elle a obtenu des résultats satisfaisants par 
rapport aux références les plus cultivées pendant au 
moins 3 ans.

Pois de printemps
En 2013, 33 essais pois de printemps à grains 
jaunes ont été mis en place : 7 en région Nord, 

Pas-de-Calais, Picardie, Normandie, 6 en craie, 7 en 
région Centre, Ile-de-France, 6 en Bretagne, Pays de 
la Loire, 3 en Poitou-Charentes, 2 en Rhône-Alpes, 
Auvergne et 2 dans le sud en semis de décembre/
janvier. Dans la majorité des 25 essais exploitables 
et dans la plupart des régions, la variété Kayanne 
a conforté sa place de valeur sûre : elle était 
souvent placée en tête des regroupements, avec 
des rendements élevés. La variété Astronaute, testée 
depuis 2 ans se révèle également bien classée 
dans toutes les régions sauf en Poitou Charentes. 
Mythic apparaît soit comme valeur sûre, soit 
comme variété à confirmer (car testée sur 2 ans 
seulement) sur l’ensemble des régions, excepté en 
Lorraine et en Rhône-Alpes, et elle se distingue des 
variétés dominantes actuelles par une teneur en 
protéines plus élevée. A noter que toutes les variétés 
recommandées aujourd’hui présentent une bonne 
résistance à la verse, avec une hauteur à la récolte 
significativement supérieure à celle des témoins d’il 
y a 5-10 ans. 
6 essais de variétés de pois de printemps à grains 
verts ont été implantés en 2013 pour évaluer les 
mieux adaptés aux débouchés spécifiques des pois 
à gros grains verts (casserie en France, « microni-
sing peas » au Royaume-Uni). Les variétés Bluestar 
et Cracjkerjack ont confirmé leur bonne productivité 
associées à une bonne tenue de tige, déjà observée 
les années précédentes.
2 essais en agriculture biologique ont confirmé que 
les variétés qui se comportaient le mieux sont celles 
qui ont un développement végétatif important et 
une très bonne résistance à la verse comme Audit, 

Après le choix de la parcelle et du type de protéagineux le mieux 
adapté, le choix variétal est l’un des premiers leviers techniques 
à la disposition de l’agriculteur pour maîtriser ses rendements.
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déjà identifiée les années précédentes comme 
bien adaptée pour ce mode de culture. Les variétés 
Astronaute et Mineapoliss se sont également assez 
bien comportées. 

Pois d’hiver
Lors de l’hiver 2012-2013, 18 essais variétés pois 
d’hiver ont été mis en place. Il n’y a pas eu de dégâts 
de gel et l’ensemble de ces essais a pu être récolté et 
regroupé : 7 essais en région Centre-Bassin parisien, 
5 en Bourgogne, Barrois, Lorraine, Champagne, 
Picardie, 3 en Poitou-Charentes, Pays-de-la-Loire 
et 3 dans le Sud. Enduro, variété la plus cultivée, 
reste une valeur sûre concernant le rendement et 
la résistance à la verse, mais peu résistante au gel, 
ainsi que James, variété très résistante au froid. 
Ces deux variétés ont toutefois été dépassées par 
des nouveautés comme Gangster dans toutes les 
régions (sauf dans l’Ouest), déjà testée en pré-ins-
cription en 2012, qui combine un niveau résistance 
à la verse et au gel du niveau de James mais avec 
un rendement supérieur.

La variété Aviron, à grains verts, paraît intéres-
sante en région Centre-Bassin Parisien et dans 
le Sud-Ouest. Elle pourrait y remplacer la variété 
Lucy, très cultivée jusque-là, car elle possède une 
productivité et une tenue de tige supérieures. Par 
ailleurs, 3 variétés en 2° année d’épreuves au CTPS 
ont pu être testées en parallèle dans le réseau de 
post inscription. Parmi elles, la variété inscrite début 
2014 sous le nom de Balltrap et qui avait montré un 

niveau de résistance au gel nettement supérieur aux 
autres variétés en conditions de faible endurcisse-
ment est arrivée en tête pour le rendement en 2013, 
en l’absence de gel, dans plusieurs régions.

Féverole de printemps
En 2013, 12 essais variétés féverole ont été 
implantés en 2013 mais seulement 8 essais ont 
donc pu être retenus pour classer les variétés : 
4 en zone Nord, Pas-de-Calais, Picardie, Normandie, 
Ardennes et 4 dans le Bassin Parisien. Espresso reste 
une valeur sûre en moyenne sur les 4 dernières 
années dans ces deux régions. Cependant, de 
nouvelles variétés obtiennent des rendements un 
peu supérieurs : Fanfare, Boxer ou Graffity, ce qui 
laisse espérer un renouvellement variétal. Fanfare 
était déjà beaucoup plus productive qu’Espresso 
en 2012. Par ailleurs, la variété Fabelle, à fleurs 
colorées et à faible teneur en vicine-convicine, s’est 
à nouveau particulièrement bien comportée dans le 
Bassin parisien. Elle semble mieux supporter que les 
autres variétés les situations de stress hydrique et 
de thermique. Sa teneur en protéine plus élevée que 
celle des autres variétés et sa faible teneur en vicine 
en font par ailleurs une variété particulièrement 
intéressante pour les débouchés en alimentation 
des volailles et des poissons.

En agriculture biologique, les résultats obtenus 
dans deux sites soulignent également l’intérêt des 
variétés Espresso et Fabelle, déjà observé les années 
précédentes.

Vers une évolution des recommandations variétales ?

L’analyse du réseau variétés 2013 montre une nette diminution du nombre d’essais 
par rapport à 2012 pour le pois (hiver et printemps) et en féverole, en lien avec la 
diminution des surfaces.
La question est de savoir jusqu’où l’on peut descendre en nombre d’essais pour que 
les regroupements aient encore un sens. 3 sites par région  et par an semblent un 
niveau insuffisant pour obtenir un classement stable, compte-tenu de l’hétérogé-
néité des classements au sein d’une même région, liée à l’hétérogénéité des sols, des 
pluviométries locales ou d’autres facteurs liés à l’histoire de la parcelle.
La définition des régions de regroupement plus large, pour rassembler un plus grand 
nombre d’essais associé à une caractérisation plus fine des milieux, pourrait aider à 
mieux valoriser les résultats de ce réseau multilocal.
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L’acquisition de références pour 
améliorer la maîtrise des maladies 
aériennes et racinaires du pois

3.3

Aphanomyces du pois :
vers une meilleure gestion du risque
Les travaux menés ces dernières années ont permis 
de progresser sensiblement dans l’identification de 
leviers pour lutter contre la pourriture racinaire du 
pois. Ainsi, depuis 2010, la gestion du risque consiste 
principalement à éviter les parcelles fortement 
infestées, identifiées grâce à un test biologique 
et, dans les parcelles faiblement à moyennement 
infestées, à privilégier le pois d’hiver, qui échappe 
partiellement à la maladie. 
L’acquisition de références s’est toutefois poursuivie 
en 2013 afin de faire évoluer la gestion du risque 
et rendre ainsi possible la culture du pois dans 
une majorité de parcelles sans risque de pertes de 
rendement. 

Evitement de la maladie avec les semis 
d’hiver
Les observations réalisées en parcelles agricul-
teurs depuis 2008 ont mis en évidence l’absence 
de symptômes aériens sur les pois semés en hiver 
y compris sur des parcelles fortement infestées. 
Cette absence de symptômes s’explique en partie 
par les températures défavorables à la maladie au 
début du cycle du pois d’hiver qui échappe ainsi aux 
attaques précoces. Cependant ce mécanisme à lui 
seul n’explique pas pourquoi l’effet de la maladie 
est si peu marqué sur un semis d’hiver compara-
tivement à un semis de printemps. Afin de mieux 
connaitre la nuisibilité de la maladie sur pois d’hiver, 
deux études ont donc été menées en 2013.
Une étude en conditions contrôlées a permis de 
mettre en évidence que la nuisibilité est d’autant 
plus importante, à température équivalente, que 
la plante est contaminée à un stade jeune. Les 

premiers résultats montrent qu’une contamination 
au stade floraison n’a aucun effet sur le développe-
ment végétatif et reproducteur de la plante.
Par ailleurs, un réseau multilocal d’essais au 
champ a également été mis en place en collabora-
tion avec le GSP.  Des pois d’hiver et des pois de 
printemps ont été implantés côte à côte à leur date 
de semis respectrives, dans deux types de parcelles 
géographiquement proches, l’une fortement infestée 
et l’autre saine. Les notations maladies réalisées en 
cours de culture ainsi que les rendements obtenus 
ont permis d’évaluer la nuisibilité de la maladie. 
Les résultats 2013 viennent conforter ceux 
accumulés depuis 2009. Dans les sites exploitables, 
les pertes de rendement mesurées entre zones 
saines et fortement infestés sont en effet faibles 
à nulles sur pois d’hiver alors qu’elles peuvent 
atteindre 50 à 60 % pour ces variétés de pois de 
printemps actuellement cultivées. Un essai mené sur 
une plateforme expérimentale a toutefois permis 
de  montrer pour la première fois que le pois d’hiver 
peut être pénalisé si un ensemble de conditions 
sont réunies (niveau d’infestation très élevé, stade 
peu avancé de la culture, après un hiver froid, 
températures favorables et irrigation très précoce, 
interaction avec d’autres facteurs biotiques et 
abiotiques). Il convient donc de rester prudent et de 
respecter les règles de base pour éviter le dévelop-
pement de la maladie. 
Afin d’évaluer l’effet combiné de la date de semis et 
de la résistance à la maladie, l’essai en conditions 
contrôlées ainsi que le réseau multilocal ont été 
remis en place fin 2013 pour la récolte 2014, en 
intégrant du matériel végétal partiellement résistant 
issu des travaux antérieurs de sélection assistée par 
marqueurs.
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Evolution du potentiel infectieux des sols
Le Potentiel Infectieux des sols (PI) reste actuelle-
ment l’élément déterminant pour la gestion du 
risque. Afin de mieux connaitre l’évolution du PI 
en fonction des conditions pédoclimatiques et 
des éléments du système de culture (successions 
culturales et itinéraires techniques), l’observa-
toire en parcelles d’agriculteurs, initié en 2010, 
s’est poursuivi en 2013. Il s’agit d’un réseau d’une 
trentaine de parcelles mis en place pour une 
durée minimum de 5 ans et impliquant différents 
partenaires (UNIP, Arvalis, GSP, Chambres d’Agricul-
ture). Pour chaque parcelle, des tests de PI sont 
réalisés tous les 6 mois et les résultats obtenus sont 
analysés en lien avec les données climatiques et 
l’historique parcellaire. Après 2 à 3 années de suivi, 
les premières tendances se dégagent : 

• l’évolution du PI suite à une culture de pois 
est très variable et dépend de l’intensité de la 
maladie, elle-même fortement liée à la pluvio-
métrie et/ou à l’irrigation.  

• la vitesse de diminution du PI dans le sol 
en l’absence de culture hôte est fonction 
du niveau d’infestation initial. Lorsque la 
parcelle est fortement infestée (PI > 4), aucune 

évolution n’est constatée après 2 à 3 années 
de suivi. A l’inverse, en deçà d’un certain seuil 
(PI < 2), la diminution est rapide et le patho-
gène n’est plus détectable dans le sol après 6 à 
18 mois. Pour les sols présentant un PI intermé-
diaire, la diminution est plus ou moins rapide 
en fonction des parcelles. 

A terme, les résultats obtenus devraient permettre 
(i) de mieux gérer les rotations en fonction du 
niveau d’infestation des parcelles et (ii) d’identi-
fier les éléments du système de culture  permettant 
d’améliorer l’état sanitaire des sols.

Mise au point d’une grille de risque
Le Potentiel Infectieux d’une parcelle est connu 
grâce au test de PI Aphanomyces qui constitue 
actuellement la base de la gestion du risque. Afin 
de  s’assurer de la fiabilité de ce test, l’UNIP, avec 
l’aide d’Arvalis, a organisé comme chaque année 
un contrôle inter-laboratoires. Les 4 laboratoires 
français et belges qui ont souhaité y participer ont 
tous atteint le seuil de conformité. 
Malgré l’intérêt que présente ce test, très peu 
d’agriculteurs l’utilisent, notamment en raison des 
contraintes liées au prélèvement de sol.

Evolution des préconisations pour la gestion du risque 
Aphanomyces

Compte tenu des données récemment acquises, en particulier sur l’évolution du PI au 
cours du temps et sur le comportement du pois d’hiver, une évolution des préconisa-
tions a été proposée en 2013 : 

• PI inférieur à 1 : la culture du pois est possible sans restrictions (semis d’hiver ou 
de printemps). Sur pois de printemps, des foyers localisés peuvent apparaître lors 
d’années favorables à l’expression de la maladie, mais la part de surface affectée 
devrait rester limitée dans ce cas.

• PI compris entre 1 et 2.5 : seul le pois d’hiver peut être cultivé sans risque de 
perte de rendement significative ;

• PI compris entre 2.5 à 5 : la culture de pois est déconseillée. Même si le rende-
ment d’un pois d’hiver a peu de risques d’être affecté, sa culture peut augmenter 
le niveau de potentiel infectieux : celui-ci pourrait alors passer d’un niveau 
moyennement élevé à un niveau très élevé. Pour cultiver du pois d’hiver au-delà 
de ce seuil, il est nécessaire d’attendre l’arrivée de variétés dont les mécanismes 
de résistance limiteront de façon significative la multiplication du pathogène et 
donc le PI du sol.
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Ainsi, le pois est le plus souvent cultivé dans 
des parcelles dont on ne connait pas le risque de 
pourriture racinaire, ce qui occasionne parfois 
des pertes de rendements conséquentes. Dans ce 
contexte, il est donc apparu nécessaire de faire 
évoluer la méthode d’évaluation du PI du sol. Pour 
cela, l’élaboration d’une grille de risque a été initiée 
en 2013. L’objectif de cette grille est d’évaluer, à 
partir de l’historique cultural (rotation et ITK) et 
de certaines caractéristiques de la parcelle (type 
de sol…), le risque d’infestation de la parcelle. 
En fonction de la note de risque obtenue, des 
recommandations seront proposées aux agricul-
teurs. Cette grille ne remplacera pas le test 
Aphanomyces (qui indique de façon précise le PI 
d’une parcelle) mais permettra notamment d’orien-
ter le choix de la parcelle pour la culture du pois 
et de distinguer les cas où le recours au test sur 
échantillon de sol parait nécessaire de ceux où le 
risque est a priori très faible. 

Avancées sur la résistance génétique 
intrinsèque
Même si des progrès significatifs ont été récemment 
accomplis en sélection, il n’existe actuellement 
aucune variété de pois résistante à la maladie sur le 
marché et les recherches se poursuivent. 
En vue d’augmenter durablement les niveaux de 
résistance partielle à A. euteiches chez le pois, les 
travaux réalisés en 2013 à l’INRA de Rennes ont 
essentiellement visé à i)- produire des populations 
de « pyramidage » de QTL de résistance pour 
préparer la sélection de lignées combinant 4 à 6 
des principaux QTL identifiés précédemment et 
ii)- identifier des lignées partiellement résistantes 
au sein d’une population issue d’un croisement 
impliquant une nouvelle source de résistance. 
Par ailleurs, afin d’évaluer le potentiel de l’architec-
ture racinaire comme levier génétique pour limiter 
le développement épidémique de la pourriture 
racinaire, une collection de 267 lignées ségrégeant 
à la fois pour la résistance à A. euteiches et l’archi-
tecture racinaire, a été constituée puis phénotypée. 
L’analyse comparative des données en conditions 
saine et infestée a montré que certains génotypes 
résistants pouvaient maintenir voire augmenter leur 
densité de racines latérales en réponse à l’infection. 

Ascochytose : combiner résistance 
variétale et architecture de la plante 
pour mieux gérer la maladie 
Le principal moyen de lutte contre l’ascochytose 
repose actuellement sur l’application répétée de 
traitements fongicides, qui n’ont parfois qu’une 
efficacité partielle lorsque la pression de maladie est 
élevée. Des sources de résistance ont été identifiées 
chez le pois mais il s’agit d’une résistance partielle 
et de faible niveau qui s’exprime peu au champ en 
fin de cycle. En revanche, des travaux récents en 
épidémiologie ont mis en évidence le rôle détermi-
nant de l’architecture de la plante et du couvert sur 
le développement de la maladie.

Le projet CTPS AscoPea (‘Comportement variétal 
du pois vis-à-vis de l’ascochytose et déploiement 
des variétés dans des systèmes à bas niveaux 
d’intrants fongicides’) qui a débuté en 2012 pour 
une durée de 3 ans a pour objectif (i) de caracté-
riser le comportement au champ de cultivars de 
pois d’hiver et de printemps vis-à-vis de l’ascochy-
tose, (ii) d’établir un état des lieux du progrès 
génétique pour la résistance au sein de cultivars de 
pois et (iii) de valoriser ces acquis dans la mise au 
point de stratégies de lutte à bas niveaux d’intrants 
fongicides. 

En 2013, pour la deuxième année consécutive, deux 
essais en conditions de plein champ ont été menés 
sur le site INRA du Rheu (un en semis d’hiver, l’autre 
en semis de printemps), dans des dispositifs de 
parcelles randomisées comportant 3 modalités de 
protection fongicide sur des gammes génotypiques 
restreintes (6 cultivars par date de semis). Un suivi 
de la maladie au cours du temps a été réalisé en 
utilisant différentes modalités d’appréciation 
globale et détaillée.
Ces méthodes de notation sont comparées pour 
leur capacité à différencier les effets génotypiques 
et les interactions génotype x niveau d’épidé-
mie seront analysées. Un suivi au cours du temps 
des critères architecturaux et du microclimat dans 
les différents couverts a également été effectué. Ce 
suivi va permettre de définir des scenarios architec-
turaux spécifiquement liés à certains génotypes 
et de les relier à des profils microclimatiques et 
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au développement de la maladie. Les effets de la 
maladie sur l’élaboration des rendements au regard 
des architectures considérées seront également 
étudiés. 

L’analyse des données obtenues depuis 2012 sur 
pois de printemps et pois d’hiver est en cours. 
Sur pois de printemps, les premiers résultats mettent 
en évidence une cohérence des comportements 
variétaux d’une année sur l’autre et font ressortir 
des types architecturaux défavorables au dévelop-
pement de l’Ascochytose : outre la résistance à la 
verse et la densité de peuplement dont l’effet était 
déjà connus, la hauteur d’insertion des gousses et la 
densité verticale de surface foliaire sont des critères 
à prendre en compte. Par ailleurs, une méthode 
d’appréciation du comportement variétal au champ 
est en cours d’élaboration.

Evaluation du progrès génétique en pois 
d’hiver
Une collection de 190 génotypes (variétés inscrites 
entre 1957 et 1992 et génotypes d’intérêt pour la 
sélection de la résistance à l’ascochytose) a été 
également phénotypée au champ et en conditions 
contrôlées puis génotypée à l’aide de marqueurs 
microsattelites. Les résultats permettront d’évaluer 
le progrès et la diversité génétique disponible pour 
les caractères de résistance partielle à l’ascochy-
tose et d’architecture mais également de mettre 
en relation ces caractères. Les premiers résultats 
mettent en évidence une variabilité phénoty-
pique importante au sein de la collection pour les 
critères d’architecture et de développement, mais 
également de résistance à la maladie. Les données 
de génotypage sont en cours d’analyse.

Adaptation de la protection fongicide
Enfin, un réseau multilocal d’essais au champ dans 
des contextes pédoclimatiques variés (4 sites : 
Boigneville, Mons, Bourges, Dijon) a été mis en 
place à l’automne 2012 afin d’évaluer l’effet des 
différences de comportement variétal vis-à-vis de 
l’ascochytose en termes économique et environ-
nemental, en quantifiant les réductions de perte 
de rendement et/ou de nombre de traitements 
fongicides nécessaires. Les résultats de cette 

première année très favorable à l’expression de 
l’ascochytose a mis en évidence :

• la possibilité de réduire le nombre de traite-
ments sans pertes de rendement sensible en 
attendant l’apparition de la maladie sur les 
étages reproducteurs avant de déclencher les 
fongicides ;

• l’absence d’effet sensible des différences de 
résistance intrinsèque à l’acsochytose mesurée 
au stade jeune en conditions contrôlées ;

• le très fort effet de la précocité de formation 
des graines sur le développement de la maladie 
mais que ne fait que décaler simultanément la 
maladie et la maturité de la plante. 

Les principaux attendus de ce projet qui se termine 
fin 2014 sont i) une méthodologie d’apprécia-
tion du comportement variétal pour les variétés en 
cours d’inscription (ii) des critères de tri pertinents 
pour les sélectionneurs et iii) de nouvelles règles de 
décision pour les traitements fongicides.
Liste publications
Moussart A., Even M.N., Lesné A. & Tivoli B. 
(2013). Successive legumes tested in a greenhouse 
crop rotation experiment modify the inoculum 
potential of soils naturally infested by 
Aphanomyces euteiches. Plant Pathology, 62(3): 
545-551. 
Hamon C., Coyne C.J., McGee R.J., Lesne A., 
Esnault R., Mangin P., Herve M., Le Goff I., 
Deniot G., Roux-Duparque M., Morin G., 
McPhee K.E., Delourme R., Baranger A. & 
Pilet-Nayel M.L. (2013). QTL meta-analysis 
provides a comprehensive view of loci control-
ling partial resistance to Aphanomyces euteiches 
in four sources of resistance in pea. Bmc plant 
biology, 13(1): 45
Test Aphanomyces – Première étape de la culture 
du pois. UNIP,Arvalis, octobre 2013 
Gestion du risque Aphanomyces – Quoi de neuf 
Pois-Féverole-Lupin 2013



1  2  3  4  5  annexesChapitre

38 Unip • rapport d’activité 2013

Acquisition de références sur la 
maîtrise des bruches et de la qualité
de la féverole

3.4

La culture de la féverole traverse une période 
d’incertitude suite à plusieurs campagnes aux 
conditions climatiques difficiles et une réglemen-
tation phytosanitaire qui se durcit. La production 
de féverole de 2013 repasserait sous la barre des 
300 000 tonnes, à 265 000 tonnes, et reviendrait au 
niveau de 2007 (cf. chapitre 1 § 2). 
La filière, sous le pilotage de l’UNIP, agit pour que la 
culture de la féverole reste compétitive vis-à-vis des 
autres têtes d’assolement des bassins de production 
les plus productifs de l’Ouest et du nord de la France 
et ne redevienne pas une culture confidentielle pour 
l’autoconsommation et pour quelques marchés de 
niche tels que les ingrédients pour la meunerie.
Il existe des normes de commercialisation, 
notamment pour l’export de grains et pour les 
grains à destination de l’alimentation humaine, 
qui fixent un seuil de 2 à 3 % de grains bruchés 
maximum, versus 10 % (ou plus selon les contrats) 
en alimentation animale. Par ailleurs, toute ou 
partie des bruches qui se sont développées dans les 
graines émergent après la récolte dans les grains 
stockés ; or, toutes les marchandises commerciali-
sées doivent être indemnes d’insectes vivants. 

Afin de respecter ces normes, il est nécessaire de 
tuer les insectes pouvant sortir lors du stockage. En 
outre, cette lutte au stockage permettrait de réduire 
les populations de bruches futures ; en effet, si une 
forte proportion de bruche sort au stockage, on peut 
penser que l’élimination de ces insectes peut, à plus 
ou moins long terme, réduire la population infestant 
la culture sur l’année n+1 (ainsi, en Australie, la 
lutte contre la bruche du pois repose uniquement 
sur la fumigation systématique des lots lors de la 
mise en stockage et pas sur des traitements insecti-
cides en végétation). 
Pour atteindre les exigences contractuelles, la lutte 
actuelle contre cet insecte est principalement menée 
au champ. Elle vise les adultes, avant leur ponte sur 
les gousses. L’insecte étant très mobile, la lutte doit 

être menée sur toutes les parcelles d’un bassin de 
production, pour éviter au maximum les nouvelles 
contaminations. Des travaux sont menés depuis 
2011 par l’INRA sur les médiateurs chimiques émis 
par la féverole et qui attirent les bruches pour 
mettre au point un piégeage des bruches au champ  
ou au silo.
En ce qui concerne la lutte au stockage, la destruc-
tion des bruches n’est pas réalisée en routine 
aujourd’hui en France, hormis les interventions de 
fumigation à la phosphine dans les ports d’exporta-
tion. Il semble que les acteurs chargés de la collecte 
et de la commercialisation ne connaissent pas bien 
les références technico-économiques de la lutte 
au stockage contre les bruches ou estiment que 
celles-ci sont insuffisantes.
C’est pourquoi des références complémentaires 
ont été constituées en 2013 à travers différentes 
expérimentations.  

• Les bruches sont attirées par certains compo-
sés volatils. Des molécules ont été identifiées 
en 2013 ; il reste à vérifier l’attractivité de 
formulations avec ces molécules lors de 
piégeage. Deux essais au champ seront menés 
en 2014. En fonction des résultats, une straté-
gie d’utilisation de ces attractifs pour améliorer 
l’efficacité de la lutte au champ ou au stockage 
sera élaborée et testée en 2015.

• Contrairement à d’autres insectes inféodés à 
d’autres grains, la bruche ne se multiplie pas 
durant le stockage, mais elle peut sortir des 
graines pendant une période assez longue 
après la récolte. Si elle n’est pas morte durant 
son séjour en silos, elle peut en sortir, hiberner 
dans les environs proches et aller pondre dans 
les parcelles de féverole en floraison. Différents 
méthodes d’intervention au stockage (par 
pulvérisation d’insecticides ou par fumigation 
au phosphure d’hydrogène ou par chauffage 
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des grains) peuvent détruire les populations de 
bruches présentes dans les silos. Depuis 2011, 
des lots de graines prélevées au moment de la 
récolte sont constitués afin d’étudier la ciné-
tique de la sortie des bruches des graines au 
cours du stockage. Sur ces lots, la proportion 
de bruches sorties après la mise en silo est très 
variable : de plus de 95 % à 25 % seulement sur 
des lots récoltés tardivement. Afin de vérifier 
l’influence du stade de récole sur la proportion 
de bruches qui émergent après la mise au silo, 
des expérimentations spécifiques ont été mises 
en place à la récolte 2013 et les résultats pour-
ront être analysées après sortie complète, au 
printemps suivant.

• Enfin, les références techniques sur l’efficacité 
du K Obiol ULV6, seul insecticide homologué 
sur bruche au stockage, ont été obtenues sur 
la bruche du pois et des questions se posent 
sur l’extrapolation à la bruche de la féverole. 
Un essai préliminaire a été réalisé en 2013 en 
pilote expérimental, à la plateforme inter-insti-
tut métiers du grain de Boigneville : l’efficacité 
sur bruche a été proche de 100 %, mais avec 
une proportion d’huile utilisée comme adjuvant 
plus élevée qu’en condition industrielle. Cette 
expérimentation doit être reprise en 2014 avec 
une proportion d’adjuvant conforme à celle 
utilisée en condition industrielle.

Cependant, la destruction des bruches vivantes au 
cours du stockage, pour indispensable qu’elle soit, 
ne règle pas la question du taux de grains visuelle-
ment endommagés par les bruches. Pour cela, le 
recours au tri optique, qui permet de constituer des 
lots de haute qualité visuelle en éliminant les grains 
troués par les bruche, semble une voie prometteuse ; 
en effet, les performances de ces outils se sont 
fortement accrus et permettent aujourd’hui de trier 
de grandes quantités.

Freins et leviers à un 
changement de stratégie
de gestion du risque bruche 

Les collecteurs ont à gérer des lots de 
qualité de plus en plus hétérogènes. 
Ils n’hésitent pas à faire de la 
rétention durant la campagne pour 
agir sur le marché et ainsi réussir à 
vendre des lots de qualité moindre, à 
bon prix. Compte tenu de la progres-
sion de la concurrence australienne 
et anglaise, une telle stratégie n’est 
pas durable. La France, qui était 
devenue le premier fournisseur de 
féverole à l’Egypte entre 2002/03 
et 2011/12, serait sur le point d’être 
dépassée par l’Australie et par le 
Royaume-Uni.

L’UNIP et Arvalis Institut du Végétal 
ont organisé une réunion d’informa-
tions auprès de trois collecteurs de 
Champagne-Ardenne à l’automne 
2013.
Ces derniers étaient inquiets des 
conséquences de la révision de 
la réglementation « abeilles  qui 
risque de compliquer encore plus la 
lutte insecticide au champ. L’UNIP 
a évoqué avec eux les nouvelles 
modalités d’application des produits 
au champ, ainsi que des techniques 
de gestion du risque au stockage : 
tri optique, chauffage ou traitement 
phytosanitaire au stockage, dont la 
fumigation. A la suite de ce premier 
contact, il a semblé utile d’approfon-
dir la connaissance des pratiques des 
stockeurs afin de mieux identifier 
les freins et leviers à un changement 
des pratiques permettant de gérer 
le risque bruche autrement que 
par les interventions insecticides en 
végétation. Pour cela, une enquête 
sera réalisée en 2014 auprès de 
responsables du stockage et de la 
commercialisation d’un panel de 
collecteurs de féveroles.
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L’évaluation et l’appui à 
l’homologation de produits 
phytosanitaires

3.5

L’objectif affiché dans le Grenelle de l’environ-
nement de réduire l’usage global des produits 
phytosanitaires de 50 % à l’horizon 2018 et les 
restrictions d’usages plus ciblés pour la protection 
de l’environnement (et en particulier des abeilles) 
conduit l’Unip à :

1) cibler les efforts d’homologation et d’opti-
misation d’usage sur un nombre limité de 
produits phytosanitaires ;

2) rechercher de nouvelles solutions reposant 
sur une combinaison de méthodes à effica-
cité partielle ou préventives (méthodes de lutte 
dites « intégrées »).

Les travaux réalisés en 2013 ont porté principale-
ment sur :

• L’évaluation de la sélectivité et de l’efficacité 
d’une nouvelle solution de désherbage des 
cultures du pois et de la féverole en post-le-
vée : le Corum®. Sur pois, aucun problème de 
phytotoxicité n’a été observé et cette solution 
complète la gamme de solutions déjà dispo-
nibles en post-levée. Sur féverole, il s’agit d’une 
innovation importante puisqu’aucune solu-
tion anti-dicotylédones n’était homologuée 
jusque-là. Cependant, les travaux ont montré 
une marge de sélectivité plus étroite que sur 
pois, et en particulier le risque d’associer ce 
produit avec de petites doses de pendimétha-
line. Cette sélectivité limitée sur féverole est 
parfois aussi observée avec les produits de 
pré-levée, ce qui souligne l’intérêt des solutions 
de désherbage mécanique qui ont été étudiés 
les années précédentes.

• La lutte contre les pucerons : le Karaté K, produit 
de référence utilisé contre le puceron vert du 

pois et le puceron noir de la féverole, s’est vu 
retiré la mention abeille, ce qui ne permet plus 
de l’utiliser durant la floraison. Les essais réali-
sés sur ce thème en 2013 ont montré que seul 
le Pirimor présentait une efficacité aussi bonne 
et ont permis d’identifier 2 autres produits 
présentant une aussi bonne efficacité mais ne 
bénéficiant pas du label abeilles. La maîtrise 
de ces ravageurs très dommageables durant 
la floraison repose maintenant essentiellement 
sur un produit.

• La lutte contre les maladies aériennes en 
revanche a vu la gamme de solutions s’étoffer 
avec des innovations intéressantes. Le prin-
temps 2013 a été favorable à l’expression des 
maladies, en particulier l’ascochytose sur pois 
et le botrytis sur féverole. Les essais  réalisés 
ont confirmé la bonne efficacité des 3 nouveaux 
produits homologués en 2012 (Prosaro, Priori 
Xtra, Ibex), et de celui homologué début 2014 
(Amistar opti) sur une large gamme de mala-
dies et leur meilleure persistance d’action que 
le chlorothalonil en cas de pluies. Bien que plus 
chers, ces produits permettent d’envisager une 
révision des stratégies de traitement en rédui-
sant le nombre de passages, sous réserve de 
mettre au point des règles de décision capables 
de s’adapter aux variations du climat. 

• La ré-homologation du Challenge 600® à dose 
réduite en désherbage de post levée du pois 
est un objectif particulièrement sensible, du 
fait l’intérêt technico-économique élevé et de 
l’usage fréquent de cette solution. En effet, à 
l’occasion de la ré-homologation du Challenge 
sur pois en 2015, seule la solution en pré-le-
vée sera défendue par la firme. Pour défendre 
un dossier en post-levée, l’Unip et Arvalis se 
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sont engagés à fournir tous les éléments d’ef-
ficacité et de sélectivité, la firme de son côté 
s’engageant à fournir les éléments de toxico-
logie. Il s’agissait en 2013 de la 3° et dernière 
année d’expérimentation sous label « BPE » 
La demande d’homologation pourra donc être 
déposée durant l’hiver 2014/2015, à la suite du 
dossier d’homologation en pré-levée et néces-
sitera une demande de dérogation pour une 
année de transition en 2015.

• Un réseau d’évaluation de l’intérêt techni-
co-économique du nouveau traitement de 
semences insecticide homologué sur pois en 
2012 (Cruiser OSR), par comparaison avec les 
stratégies habituelles de lutte en végétation, a 
été mis en place en 2013. Ce réseau a permis 
de tester l’intérêt de cette technique dans des 
conditions variées et de vérifier sa bonne effi-
cacité face à de fortes pressions de sitones. 
Toutefois, au cours de l’année 2013, l’ensemble 
des produits à base de néonicotinoïdes en trai-
tements de semences a été interdit sur toutes 
les cultures attractives pour les abeilles, dont le 
pois, et cette solution ne sera plus disponible 
en 2014.

• Enfin, en lien avec Arvalis et la Fnams, l’UNIP 
s’est investie dans le travail de révision et de 
simplification du catalogue des usages, en 
veillant à ce que les usages féveroles, lupin, 
lentilles et pois chiche puissent être rattachés 
à l’usage pois protéagineux/pois sec. Le décret 
devait paraître début 2014.

	 Par la suite, cette nouvelle définition des 
usages devrait simplifier grandement le travail 
d’homologation et de préconisation sur les 
cultures mineures.



1  2  3  4  5  annexesChapitre

42 Unip • rapport d’activité 2013

L’acquisition de références
technico-économiques sur les systèmes 
de cultures et l’environnement

3.6

La prise en compte des effets agro-économiques 
et environnementaux des protéagineux dans les 
systèmes est devenue un enjeu majeur à la fois 
en termes de réglementations, de politiques et 
de recherche de la performance des productions 
végétales. 
L’UNIP a initié de longue date la recherche de 
références environnementales quantitatives utilisant 
expérimentations et modélisations. 
En 2013, les actions de l’UNIP ont eu pour objectifs 
de valoriser les acquis antérieurs, de contribuer à 
la mise à jour des méthodes d’évaluation multicri-
tères pertinentes pour le conseil agricole, et de faire 
mieux prendre en compte les effets précédents des 
protéagineux sur les performances économiques 
des cultures suivantes de la rotation. 
Le travail multi-partenarial est pour cela primordial, 
que ce soit :
• avec les autres instituts techniques agri-

coles (végétaux ou animaux) et l’ACTA ou 
avec les instituts de recherche et d’enseigne-
ment (INRA, ESA Angers, etc.) : via des projets 
multi-partenaires, Réseau Mixtes technolo-
giques, expertises communes, etc. ;

• avec les acteurs économiques du monde agri-
cole, comme les coopératives agricoles, centres 
de gestion, fabricants d’aliments du bétail, 
etc. : échanges ponctuels ou projets communs 
en région, etc. (voir chapitre 2) ;

• avec les pouvoirs publics, notamment lors des 
décisions réglementaires.

Les principales actions réalisées en 2013 ont 
concerné :
• le positionnement des protéagineux dans les 

systèmes de cultures innovants : mise en place 
du projet SYPPRE (Systèmes de Production 
Performants et Respectueux de l’Environne-
ment) entre ARVALIS, CETIOM, ITB, UNIP ; 
contribution à des soumissions de projets 
communs (ITAs et INRA, etc.) sur les diffé-
rents modes d’inclusion des protéagineux et 
légumineuses dans les systèmes (culture de 
rente, couverts de service, associations) dont 

la plupart ont été acceptés (LEGITIMES, LEG-N-
GES, ALLIANCE, voir encadré A) ;

• une réflexion commune aux ITAs sur les ACV 
et sur l’évaluation multi-enjeux des systèmes 
agricoles, notamment dans le cadre des 
RMT (Elevages et environnement, Systèmes 
de culture innovants) et des GIS (CG-HP2E, 
Relance agronomique), avec notamment deux 
projets acceptés : ECO-ALIM, EQUIPE, et des 
propositions ;

• les « Analyses de cycle de vie » (ACV) des 
protéagineux et autres matières premières 
de l’agriculture française : mise à jour 
d’Agri-BALYSE (encadré B) ; amélioration 
méthodologique et liens avec la formulation et 
les élevages dans ECO-ALIM, projet qui vise la 
mise au point d’outils de conseil pour réduire 
les impacts environnementaux des aliments du 
bétail tout en prenant en compte les aspects 
d’ordres économique et social (encadré A) ;

• la coordination d’un ouvrage de synthèse sur 
les références agronomiques et environnemen-
tales sur les protéagineux (voir encadré C) et 
la réalisation de synthèses sur des sujets spéci-
fiques comme les risques de fuite en nitrates 
(encadré D) ;

• la participation à des études à l’échelle du terri-
toire : études méthodologiques pour évaluer 
les effets environnementaux que peuvent 
engendrer des changements de pratiques des 
productions végétales à l’échelle d’un terri-
toire ; évaluation de scénarios sur la gestion de 
l’azote dans les territoires, comprenant modéli-
sations et expérimentations (projet ESCAPADE, 
voir encadré B) ;

• réflexions sur l’autonomie protéique des 
systèmes et des territoires avec un lien renforcé 
entre élevages et cultures (notamment avec 
l’IDELE) : projets régionaux en cours de 
montage et soumission sur les protéagineux 
pour les élevages ;

• contribution, avec la FOP, aux analyses et 
propositions pour la PAC 2014 (dont MAE légu-
mineuses, aide couplée protéagineux, Surfaces 
d’Intérêt Ecologique).
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Une série de projets multi-partenaires en cours sur les effets 
environnementaux des légumineuses

• LEG-N-GES (CASDAR RFI, 2013-2015) coordonné par Arvalis (8 partenaires dont 
UNIP) « Insertion des LEGumineuses dans les rotations de grandes cultures, afin 
de réduire leurs émissions de Gaz à Effet de Serre en diminuant leur dépendance 
vis-à-vis des engrais azotés » ; 

• ECO-ALIM (Casdar et Reactiff, 2013-2017) coordonné par l’IFIP (8 partenaires 
dont UNIP) « Améliorer les bilans environnementaux des élevages en optimisant 
leurs ressources alimentaires » ; 

• LEGITIMES (ANR, 2014-2017) coordonné par l’INRA-EGER avec 12 partenaires 
(dont UNIP sans financement) « Construction et évaluation de scénarios territo-
riaux d’insertion de légumineuses dans les systèmes de culture pour répondre 
aux changements globaux » ; (voir encadré 2.1.1)

• ESCAPADE (ANR, 2013-2016) coordonné par l’INRA (EGC Grignon) avec 11 parte-
naires (et l’UNIP associé comme expert) « Evaluation de Scénarios sur la Cascade 
de l’Azote dans les Paysages Agricoles et moDElisation territoriale » 

• ALLIANCE (2014-2016) coordonné par l’INRA (EGER Grignon) avec 20 partenaires  
(UNIP dans le Comité de pilotage) « Amélioration des performances écologiques 
et économiques par association de plantes de services Légumineuses dans des 
systèmes de cultures à base de blé et de colza ».

A

B
AGRIBALYSE®: outil d’analyse du cycle de vie des produits 
agricoles pour mesurer l’impact environnemental

AGRIBALYSE® est un programme scientifique lancé en 2010 par l’ADEME avec des 
instituts de recherche et les instituts techniques agricoles (14 partenaires 1 dont 
l’UNIP) afin d’appliquer la méthode d’évaluation environnementale ACV (analyse 
de cycle de vie) aux produits agricoles. L’enjeu est de mettre à la disposition du 
plus grand nombre possible d’opérateurs un outil consensuel et harmonisé dont la 
vocation est de :

• contribuer à renseigner l’affichage environnemental des produits 
alimentaires,

• constituer un référentiel d’analyse et de réflexion visant à améliorer les 
pratiques agronomiques du point de vue de l’éco conception.

Une base de données sur 24 matières premières dont le pois et la féverole.
En plus du rapport méthodologique, AgriBalyse a produit une base de données 
homogène et transparente d’inventaire de cycle de vie (ICV 2) pour les productions 
agricoles françaises (de la production des intrants jusqu’à la sortie du champ pour 
les inventaires de productions végétales ou jusqu’à sortie de l’atelier de production 
pour les inventaires de productions animales). 

1 INRA, Agroscope-ART, CIRAD, ACTA, ARVALIS-Institut du Végétal, IDELE-Institut de l’Elevage, CETIOM, CTIFL, IFIP, IFV, ITAVI, ITB, Terres 
d’Innovation, UNIP.

2 Inventaire de Cycle de Vie (ICV) : Liste des flux de polluants émis et des consommations de ressources non renouvelables lors de la 
fabrication d’un produit (ici agricole). Détail des étapes présenté dans Jolliet et al., 2010.
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La base de données inventorie 24 groupes de produits en production végétale et 18 
groupes de produits en production animale, sur la période de référence de 2005-2009. 
En tenant compte des déclinaisons, dont certaines proposées pour l’affichage, la base 
de données contient 80 ICV de productions animales et 57 de productions végétales 
(dont 6 tropicales). Les déclinaisons correspondent aux produits issus de différents 
modes de production (correspondant à différents type de débouchés, différents 
systèmes possibles en conventionnel, ou à de l’agriculture biologique, etc.).
Au total, il a y plus de 200 ICV car les systèmes ont parfois dû être déclinés en 
différentes phases de production (exemple : verger).
Pour le cas des protéagineux, le pois et la féverole ont été inclus dans AgriBalyse 3. 
Sont ainsi proposés comme étant potentiellement utilisables dans le cadre d’un futur 
affichage environnemental (accessible via la base IMPACT de l’ADEME) deux ICV : le 
‘pois en moyenne France’ (équivalent pour la période couverte au pois de printemps) 
et ‘la féverole en moyenne France’ (qui est majoritairement le reflet de la féverole 
de printemps visant le débouché alimentation humaine). 
Par ailleurs, ont été également produits d’autres ICV, pour de possibles utilisations 
d’écoconception au sein du consortium : ‘Pois d’hiver’, ‘Féverole de printemps en 
conduite « allégée »’ (notamment si l’on vise l’alimentation animale), ‘Féverole bio 
en culture pure’ (sur un cas type région Centre issu du projet RotAB).
Globalement, le programme AGRIBALYSE® a permis d’élaborer un socle de connais-
sances important qui pourra servir de point de repère pour l’élaboration d’autres 
inventaires de cycle de vie.
La totalité des résultats de 4 années du programme est accessible soit via le web, soit 
sur demande à l’ADEME (avec remise à jour d’ici juin 2014) : des fiches synthétiques 
présentant les principaux résultats sur les principaux indicateurs disponibles ; une 
base de données informatique (la « BDD AGRIBALYSE_vIMPACTS » et la « BDD 
AGRIBALYSE_vcomplete ») ; un rapport méthodologique ; un rapport « bilan et 
enseignements du programme ».
En savoir plus : agribalyse@ademe.fr

3 dans le cadre du projet ECO-ALIM (Casdar-ADEME 2013-2015 : « Améliorer les bilans environnementaux des élevages en optimisant 
leurs ressources alimentaires »), UNIP, CETIOM et Arvalis continuent à travailler les ACV des grandes cultures, en se focalisant sur l’objectif 
d’écoconception (et non affichage ‘moyenne nationale par défaut’) : étude des leviers possibles au niveau de la production (culture et 
rotations) pour contribuer à l’analyse des stratégies permettant de réduire l’ impact environnemental  des élevages.

C

suite encadré B

4 Le Comité N,P,C est une instance d’échanges sur les travaux nécessaire en matière de gestion de l’azote, du phosphore et du carbone, créée 
en mai 2011, qui a pour objectif général de dégager un consensus technique le plus large possible sur des sujets pouvant servir de base à 
l’action publique.

Un ouvrage de référence à venir sur les légumineuses 

L’UNIP est co-pilote avec l’INRA d’un groupe d’experts sur les légumineuses sous 
l’égide du comité national N,P,C 4, afin de faire la synthèse des connaissances sur les 
effets agronomiques, zootechniques, environnementaux et socio-économiques des 
systèmes intégrant des légumineuses (dont les protéagineux). Soixante experts ont 
été sollicités à des degrés divers pour alimenter ce projet mené sans financement. 
L’ouvrage devrait sortir d’ici la fin de l’année 2014.
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Réduction des risques de fuites en nitrates dans les rotations 
céréalières : effet de l’introduction du pois

Une synthèse sur les reliquats azotés et les risques de fuites de nitrates par lixivia-
tion à court et moyen termes pour des successions céréalières comprenant du pois 
ou du colza a été menée récemment par l’UNIP et l’INRA (Beillouin et al. 2014). Cette 
synthèse s’est basée sur la compilation des données de six dispositifs expérimentaux 
français des années 1990 et 2000 et deux dispositifs au Danemark dans les années 
1990, sur les résultats du projet Cadar-7-175 (Pois-Colza-Blé) mené de 2007 à 2011 et 
sur la bibliographie.
Cette étude permet de confirmer qu’en moyenne en France, le stock d’azote minéral 
à l’entrée de l’hiver (souvent utilisé comme indicateur de risque de fuite par lixivia-
tion) est supérieur de 15 à 30 kg N ha-1 en moyenne après un protéagineux comparé 
à un blé, mais qu’il est inférieur de 15 à 20 kg N ha-1 lors du second automne après la 
récolte du pois c’est-à-dire à l’entrée de l’hiver qui suit un blé de pois, comparative-
ment à un blé de blé (voir figure).
En conclusion, l’introduction de pois dans une rotation céréalière n’augmente pas les 
risques de lixiviation par rapport à des successions comportant des blés de blé, grâce 
à une compensation des risques de lixiviation entre le premier automne (pertes 
nitriques hivernales supérieures de 0 à 10 kg N ha-1) et le second automne (quantité 
d’azote lixivié inférieure de 7 kg N ha-1). 
Pour une analyse plus complète de la dispersion de nitrates dans l’environnement et 
de l’impact sur l’eutrophisation des sols et de l’eau, il faut également tenir compte 
des fuites ponctuelles (par ruissellement ou en bordure de champ) et de la volatilisa-
tion de l’ammoniac au moment des épandages qui se transforme ultérieurement en 
nitrate. Or, dans ces deux cas, l’absence d’engrais azotés apportés sur légumineuses 
permet d’annuler ces risques. 
Au global, l’ensemble de ces références permet de dire que l’introduction de pois 
dans une rotation céréalière tend à réduire globalement l’impact sur l’eutrophisation.

D

Risques de fuites en nitrates dans les rotations céréalières :
l’effet de l’introduction du pois s’inverse la deuxième année

Stocks d’azote minéral à l’entrée de l’hiver (REH, kg N ha-1) après une culture de blé, de colza ou de pois et en fonction de différents pré-
cédents culturaux. Les points au-dessus de la bissectrice signifient que le stock d’azote minéral à l’entrée de l’hiver du pois/ du colza (ou 
du blé de pois/ du blé de colza) est supérieur à celui du blé (ou du blé de blé). Données issues du site de Grignon du projet Casdar 7-175.
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La situation du secteur de la luzerne 
déshydratée 

4.1

La production de luzerne déshydratée en Europe 
s’établit en 2012/2013 à environ 3,2 millions de 
tonnes soit une baisse de plus de 25 % par rapport 
à 2011/2012. 

La France constate une éclaircie pour la 
déshydratation de luzerne depuis 2012 avec une 
production de fourrages déshydratés pour la 
campagne 2013/2014 qui s’élève à  750 000 tonnes, 
soit une très légère baisse de 2,5 % par rapport à 
la campagne 2012/2013 (cf. graphique ci-dessous).
Ceci est lié à la conjonction de trois éléments : d’une 
part, des  efforts de restructuration très importants 
réalisés, d’autre part une commercialisation plus 
favorable grâce à une stratégie de nouveaux produits 
et de nouveaux marchés, et enfin à un plan protéines 
2012-2014. Ce dernier de 8 millions d’euros par an 
adopté par l’Administration française au bénéfice de 
la luzerne déshydratée a permis de verser une aide 
couplée de 125 €/ha en 2012 et 126 €/ha en 2013 
(surface totale de 64 000 ha en 2012 et 2013).

Ces trois éléments réunis ont permis de freiner 
l’érosion des surfaces. Pour mémoire, la France a 
enregistré une baisse de près de 30 % peu après la 
réforme de 2006.

Dans le cadre du nouveau Plan protéines 2015-2020, 
la filière luzerne a obtenu :

• 8 M€/an avec un minimum entre 100 et 
150 €/ ha de légumineuses fourragères déshy-
dratées.  Il y aura un réexamen des affectations 
en 2017.

• D’être autorisée au titre des Surfaces d’in-
térêt écologique (SIE) :

- 1 ha de luzerne = 0,70 ha de SIE contre 
0,30 initialement adopté par le conseil des 
ministres,

- Les règles nationales d’application sorti-
ront prochainement.

Les axes de R&D 2015-2020
Le programme de R&D filière comprend de 
nombreuses actions innovantes dont la poursuite 
du projet DESHY 2020, qui définit des axes 
stratégiques tenant compte de l’évolution du métier 
depuis l’amont jusqu’à l’aval pour tendre vers une 
économie « décarbonée », l’étude du marché de la 
compensation de gré à gré pour la biodiversité et la 
qualité de l’eau et la RSE de la filière.

Evolution des surfaces en France
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Le secteur des légumes secs4.2

Conjoncture économique
des légumes secs 
Après quatre années de forte hausse (de 2009 à 
2012), les surfaces de lentilles en France ont 
marqué le pas en 2013, à 14 293 hectares (-4 % par 
rapport à 2012). Si la culture a légèrement progressé 
en Haute-Loire (+ 4 % à 3 465 hectares), elle a reculé 
dans l’Indre (-9 %) et surtout en Champagne (-34 % 
pour le total Aube + Marne). Par ailleurs, la France 
reste déficitaire en terme d’échanges, avec des 
importations de 25 460 tonnes et des exportations 
de 2 230 tonnes en 2012.
De leur côté, les surfaces françaises de pois chiche 
ont poursuivi leur progression, pour la 8ème année 
consécutive, à 8 506 hectares en 2013 (+ 20 % par 
rapport à 2012). Hormis dans l’Aude (-7 %), la culture 
s’est développée dans tous les autres principaux 
départements producteurs, notamment l’Hérault 
désormais en tête (+ 37 % à 1 749 hectares), le 
Gard (+ 13 %) et les Bouches-du-Rhône (+ 51 %). 
Cependant, la France continue d’importer des pois 
chiches : 6 850 tonnes en 2011, 5 420 tonnes en 
2012, mais en exporte aussi : 1 110 tonnes en 2011 
et 1 680 tonnes en 2012.

Plan d’actions techniques sur la culture 
de la lentille 
Les surfaces de lentilles sont en forte progression au 
niveau national : 4 000 hectares en 1997 ; environ 
15 000 hectares en 2012. La région « Berry Centre » 
passe en tête en 2012 avec 4 089 hectares (forte 
progression depuis 2008), puis « Le Puy » 3 333 
hectares, « Champagne » 3 077 hectares, « Midi 
Pyrénées » 926 hectares, « Sèvres Vendée » 606 
hectares.
Un partenariat technique s’est créé depuis 2 ans 
entre certains bassins de production.

Par exemple : CIBELLE s’occupe des fongicides, 
la Chambre d’agriculture de Haute Loire et la 
FNAMS du désherbage ; la Chambre d’agriculture 
de Haute Loire s’occupe du montage des dossiers 
d’homologation.
Mais les professionnels du secteur constatent un 
manque de coordination technique nationale et 
de défense des dossiers d’homologation. Ils ont 
demandé à l’UNIP en juillet 2013 de se charger 
de cette mission et porter les dossiers auprès du 
ministère.

L’UNIP a ainsi invité l’ensemble des bassins de 
production à une réunion à Paris, suivie de réunions 
téléphoniques, pour faire un point sur les marchés, 
partager les expérimentations menées par chacun 
et contribuer au montage de dossier d’extension 
d’usage des produits phytosanitaires utilisables sur 
protéagineux à la lentille. Ainsi un projet concernant 
l’utilisation du Corum en désherbage de post-levée 
devrait être déposé début 2014.
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La plateforme de communication 
Prolea

5.1

L’UNIP, l’Onidol, la FOP, le CETIOM et SOFIPROTEOL 
communiquent ensemble sous le sigle PROLEA.

Cette signature commune garantit la cohérence 
des messages de la filière française des Huiles et 
Protéines Végétales. 
Acteurs de l’économie pour l’alimentation et 
l’environnement, les professionnels de la filière 
partagent une même volonté de communiquer vers 
la société «de la semence à l’assiette et de l’assiette 
à la planète» tout en faisant le lien entre la source, 
le producteur, et le citoyen consommateur.

L’année 2013 a permis de réaffirmer l’identité de 
Proléa en tant que dispositif de communication fort 
et original, portant les valeurs de la filière française 
des oléagineux et des protéagineux, lorsqu’elle 
s’adresse au grand public.

Positionnées par rapport aux problématiques 
sociétales: nutrition/santé, environnement et 
territoire de proximité, les différentes actions de 
communication menées par la filière au travers de 
Prolea, avaient pour objectifs de :

• Démontrer le rôle vertueux de l’organisation en 
filière par la complémentarité des assolements 
oléagineux/protéagineux, l’approvisionnement de 
proximité, la qualité des produits finaux et leurs 
avantages environnementaux ;

• Consolider les relations étroites entre le végétal et 
l’animal afin de renforcer les synergies de filière.

Ces thématiques sur les bienfaits des cultures 
oléagineuses et protéagineuses ont été développées 
tout au long de l’année 2013 :

• Sur le site internet : www prolea. com 
Le site reçoit environ 42 000 visites par an et 
permet de présenter la filière des oléagineux et 
protéagineux ;

• Par la création d’une nouvelle brochure 
« Les protéines végétales, la force de la 
vie ». Cette publication complète la série des 
brochures Proléa et a pour objectif d’expliquer 
au grand public le rôle des protéines végétales 
dans l’alimentation humaine et dans la nutrition 
animale ;

• Dans le cadre des relations avec la presse 
par le biais d’une communication régulière avec 
les médias.

L o r s  d e  d i f f é r e n t s  é v é n e m e n t s ,  p l u s 
particulièrement :

• Au salon de l’agriculture du 23 février
	 au 03 Mars, Porte de Versailles
	 Les visiteurs étaient invités à découvrir la filière 

et ses nombreux atouts: contribution à l’alimen-
tation humaine et à la nutrition animale, 
production d’énergie et chimie du renouvelable, 
protection de l’environnement et de la biodiver-
sité par différentes animations attractives et 
ludiques. L’atelier «cours de cuisine Crocochefs» 
dédié aux huiles végétales et aux légumes secs, 
l’espace «entrez dans la lumière», technique de 
Light Painting, illustrant l’oléochimie et le «bar à 
saveurs des Huiles d’Olive du Midi de la France» 
ont permis de mettre en valeur la qualité des 
cultures oléagineuses et protéagineuses, leurs 
débouchés alimentaires et énergétiques et leur 
rôle essentiel dans une agriculture respectueuse 
de l’environnement. 

• Par la création de la marque filière
	 Terres OléoPro
	 Une réflexion a été initiée durant l’année 2013 

pour clarifier la stratégie de communication de 
Prolea et a abouti après de nombreux ateliers 
réunissant les collaborateurs des différentes 
entités, à créer et lancer une nouvelle marque 
filière Terres OléoPro. 
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	 Ce nouveau label a pour mission de construire un 
lien étroit entre tous les professionnels de la filière 
et porter au grand public, un message responsable 
et engagé.

	 Terres OléoPro vise à donner vie aux réalités du 
travail des hommes et des femmes de la filière, 
en faisant mieux connaitre leur contribution au 
quotidien des Français et leur engagement pour 
une agriculture d’avenir, innovante et respectueuse 
de l’environnement. 

	 Le lancement de Terres OléoPro est soutenu par 
une campagne d’information afin de communi-
quer et illustrer la présence de la marque dans le 
quotidien de chacun.

Editions Prolea

De la production à la consommation (France-Europe-
Monde) Statistiques des Oléagineux & Protéagineux 2012-
2013

Terres OléoPro – La naissance d’une marque filière
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La cellule économique commune aux 
secteurs oléagineux et protéagineux

5.2

CEREOPA : Depuis les années 90, le Céréopa suit 
les conjonctures des matières premières et leurs 
utilisations grâce à un modèle de simulation des 
fabrications d’aliments composés à l’échelle de 
la France. Il réalise ainsi un bilan de campagne 
simulant l’utilisation de près de 20 millions de 
tonnes de matières premières incorporés dans les 
aliments industriels.
Par ailleurs, il réalise un tableau de bord mensuel 
des protéagineux et tourteaux d’oléagineux qui 
permet d’étudier la sensibilité de l’incorporation du 
pois aux prix de marché.
Ainsi, sur la campagne 2012/2013, dans un contexte 
de prix élevés avec un rapport de prix du tourteau de 
soja sur le blé proche de 2, le secteur de l’alimenta-
tion animale n’a utilisé que 200 000 tonnes de pois. 
Le modèle du Céréopa montre qu’une réduction du 
prix du pois de seulement 3 % aurait permis d’en 
incorporer plus de 500 000 tonnes et qu’on aurait 
pu atteindre 1 million de tonnes avec une réduction 
de 8 % des prix moyens observés.

Les principales formules concernées auraient 
alors été celles des porcs mais les volailles et les 
ruminants auraient également été concernées et 
notamment les formules répondant aux cahiers des 
charges sans OGM.

Cyclope : Participation au Cercle ainsi qu’au 
financement du rapport annuel sur les marchés 
mondiaux des matières premières publié par 
Philippe Chalmin.

Cerfrance : Valorisation des données de l’obser-
vatoire des coûts de production des grandes cultures 
d’une quinzaine de départements français.

Pluriagri : Indicateurs de compétitivité et 
analyses agroenvironnementales au niveau 
européen, prospective en matière de demande 
mondiale, gestion du risque en agriculture.

Les travaux conduits en 2013 par la cellule économique et l’Unip 
se sont poursuivis dans les domaines suivants :

Zoom Pluriagri
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Les actions d’Agropol 
à l’international

5.3

En Europe de l’Est

Participation à l’EURORAPS 2013
Un représentant d’AGROPOL et de la FOP est 
intervenu lors de l’EURORAPS 2013 au côté de 
l’UFOP, du SPZO (République Tchèque) et d’une 
coopérative lituanienne. La journée, organisée par le 
KZPR en partenariat avec la Voivodie d’OPOLE, était 
centrée sur l’utilisation des marchés à terme et les 
conditions de développement des protéagineux qui 
ont récemment rejoint les attributions du KZPR.

Visites d’exploitations françaises par une 
délégation d’agriculteurs polonais
AGROPOL a, par ailleurs, appuyé l’organisation de 
visites d’exploitations françaises par une délégation 
d’agriculteurs polonais à l’occasion de leur venue au 
Salon International de l’Agriculture de Paris.

Visite de la ferme expérimentale de 
Sourches par KazAgroInnovation
Une délégation de responsables de la structure 
semi-étatique KazAgroInnovation, rencontrée en 
2010 lors d’une mission au Kazakhstan, a rencontré 
plusieurs acteurs de l’élevage français dans le but 
d’identifier les compétences et les technologies à 
même de contribuer au développement des filières 
d’élevages Kazakhes. La Ferme expérimentale de 
Sourches a été l’un des moments forts de cette 
visite organisée avec l’INRA.

En Afrique de l’Ouest

Le programme d’appui au développement de filières 
tournesol mené par AGROPOL au Burkina Faso et 
au Mali permet notamment de démontrer que le 
schéma interprofessionnel de l’organisation de la 
filière française des huiles et protéines végétales est 
un vecteur de développement pertinent tant pour 
les pays du Nord que pour ceux du Sud.

Cette coopération permet par ailleurs d’alimenter la 
veille sectorielle d’AGROPOL.

Organisation d’un atelier national sur la 
filière tournesol à Ouagadougou
Cet événement a été organisé conjointement par 
AGROPOL, la FAO, la Confédération Paysanne 
du Burkina Faso et le Ministère de l’Agriculture 
du Burkina Faso. Il a permis de réunir les acteurs 
publics, privés ainsi que les organisations de la 
société civile pour réaliser le bilan des premières 
années et élaborer un plan d’action basé sur une 
approche commune du développement de la filière 
tournesol.

Les part ic ipants ont renouvelé leur  ple in 
engagement pour ce programme considéré comme 
animé d’une forte dynamique économique et 
sociale. Cette journée a par ailleurs permis de 
resserrer les collaborations existantes.

AGROPOL conduit un programme combinant des actions de 
veille, de promotion et de coopération réalisées en Afrique de 
l’Ouest et en Europe de l’Est.



1  2  3  4  5  annexesChapitre

56 Unip • rapport d’activité 2013

Appui au développement de filières 
Tournesol au Burkina Faso et au Mali
L’objectif de ce programme est de promouvoir 
et d’accompagner le développement de filières 
oléagineuses rentables pérennes et structurées 
autour d’une interprofession.
La filière tournesol, initiée au Burkina Faso par 
AGROPOL en 2010, est à présent soutenue 
par de multiples acteurs publics et privés. Ils la 
reconnaissent à la fois comme un instrument 
stratégique de développement économique et social 
et comme un atout pour la sécurité alimentaire et 
contre la pauvreté.

Les surfaces emblavées restent pour l’heure très 
modestes, mais leur développement et la pérennité 
de cette filière nécessitent des bases solides.
Aussi, est-il avant tout essentiel :

• d’améliorer les connaissances et la productivité de 
la culture dans les conditions agro climatiques des 
zones ;

• de renforcer les capacités techniques des 
producteurs ;

• et d’appuyer la structuration des producteurs 
et l’organisation de la filière autour d’une 
interprofession.

Les actions du programme de R&D conduites sous la 
supervision scientifique du CETIOM et en partena-
riat avec l’INERA de Bobo-Dioulasso ont permis :

• de lancer une production de semences de 
population au Burkina et au Mali ;

• d’effectuer une sélection de variétés hybrides 
adaptées aux conditions agro-climatiques ;

• le développement d’un égreneur mécanique ;
• et une amélioration de l’itinéraire technique.

Les actions de conseils et de démonstration 
basées sur la stratégie de développement en îlots 
déployée par AGROPOL ont permis une amélioration 

constante des rendements moyens des producteurs 
sur les 4 campagnes conduites au Burkina Faso.
La production a ainsi augmenté de près de 160 % 
par rapport a 2012. De même, le taux de recouvre-
ment des préfinancements des intrants s’établit à 
90 %, en nette progression depuis trois ans.

Enfin, le nombre de producteurs présentant des 
marges négatives est en baisse, mais il reste 
cependant encore trop important.
Les résultats au Mali ne sont en revanche pas 
satisfaisants et le programme d’appui de nos 
partenaires doit être repris en capitalisant les 
actions du Burkina.
Une mission de capitalisation des quatre premières 
années du programme a été initiée avec un cofinan-
cement et un appui de la FAO. Cette mission, 
menée par un consultant indépendant, confirme 
les perspectives technico-économiques de la 
filière et souligne la nécessité de consolider les 
acquis techniques et de renforcer la dimension 
organisationnelle.

Alimentation des réflexions nationales sur 
un développement des biocarburants
AGROPOL a participé à la quatrième conférence 
sur les biocarburants/bioenergies co-organi-
sée à Ouagadougou par le CIRAD et l’institut 2IE. 
Cet événement, organisé tous les deux ans, a pour 
but de faire le point sur les connaissances et les 
avancées sur le potentiel des biocarburants en 
Afrique de l’Ouest et de fournir aux gouvernements 
et aux décideurs des pays de la sous-région des 
informations à jour dans ce domaine.

Cette année les journées étaient articulées autour 
de sessions plénières abordant les modes d’organi-
sation des filières et les solutions et options 
envisagées pour améliorer leur rentabilité, les 
questions de politiques publiques nécessaires pour 
accompagner le développement des bioénergies, 
ainsi que les synergies entre énergie et agriculture.
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Les représentants professionnels à 
l’Unip

1.
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Coop de France
Métiers du Grain

M. ROUSSEAU Christian M. ROUSSEAU Christian
M. DELANNOY M. DELANNOY

M. MAGDELAINE
M. FLORENTIN

F.N.A. Mme Villemont Mme Villemont
M. VAN DONGEN

Union Française
des Semenciers

M. REGOST M. REGOST
M. HAMELIN M. HAMELIN

M. BELLEST

Coop de France 
Déshydratation

M. VERZEAUX M. VERZEAUX
M. Masset
M. BLANCHET
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n

Coop de France Nutrition
Animale

M. Cade M. Cade
M. Delagneau M. Delagneau
M. Solliec M. Solliec

M. Lecourt
M. Kriegk

S.N.I.A.

M. Hardy M. Hardy
M. Charrier M. Charrier

Mme Delacour
M. Fetiveau
M. BRECHAULT

Syndicat des Farines de 
Fèves et des Produits 

issus des Protéagineux

M. BASSOT Ludovic M. BASSOT Ludovic

M. BASSOT Patrice

Fédération Nationale
du Légume Sec

M. PISSIER

Coop de France 
Déshydratation

M. GUILLEMOT M. GUILLEMOT

la
 P

ro
du

ct
io

n

FOP

M. BEULIN M. BEULIN
M. GEORGE M. GEORGE
M. HENRION M. HENRION
M. LELEU M. LELEU
M. LEVEILLARD M. LEVEILLARD 
M. Loiseau M. Loiseau
M. MARTEAU M. MARTEAU
M. MAUDOUX M. MAUDOUX
M. ROUSSEAU Arnaud M. ROUSSEAU Arnaud
M. TUBERY M. TUBERY

M. BAUDET
M. Chauveau
M. CORMIER
M. DEFAY
M. DELPORTE
M. FOUCON
M. Lapointe
M. TESSIER
M. VAUDOUR

F.N.A.M.S. M. Petit M. Petit
M. Fougereux

Arvalis Institut
du Végétal

M. Cottart M. Cottart

M. Morice

Organisme Conseil d’administration Assemblée Générale

au 31/12/2013
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2.

Les ressources de l ’UNIP  proviennent 
principalement des cotisations volontaires rendues 
obligatoires et des subventions.
L’arrêté du 19 avril 2013 paru au Journal officiel 
du 23 avril 2013 a renouvelé le dispositif pour une 
période de trois campagnes (2012-2013, 2013-2014, 
2014-2015).

Deux sources de prélèvements des CVO :
les producteurs de protéagineux (pois, féverole, 
lupin) et les organismes stockeurs.

L’UNIP reçoit également des subventions de l’Office 
FRANCEAGRIMER pour les actions techniques 
conduites dans le cadre du Plan de relance des 
protéagineux – 2009-2013.

Pour 2013, la subvention CASDAR du Ministère de 
l’Agriculture a transité par le Cetiom du fait de 
la reconnaissance du CETIOM en tant qu’institut 
technique qualifié pour les protéagineux à partir de 
2013.

Les ressources et les engagements 
de l’interprofession – Exercice 2013

Répartition des ressources 2013

Autres produits

Cotisations (C.V.O.)

Subventions

Reprise de provisions et 
produits exceptionnels

Produits financiers 2 175 K€

50,6 %

29 %
15,4 %

4 %

1 %
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Les engagements de l’UNIP
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues par le Code Rural, l’UNIP assure :

• la promotion des plantes riches en protéines : protéagineux, fourrages déshydratés et légumes secs ;
• la coordination des actions de recherche et de développement ;
• la valorisation et le transfert des résultats ;
• et l’élaboration de statistiques, le suivi des marchés et l’évaluation économique.

Les engagements en matière de recherche et 
développement conduits en partenariat avec 
ARVALIS – Institut du Végétal, l ’ INRA et le 

Groupement de Sélection des Protéagineux ainsi 
qu’avec les écoles, les Chambres d’Agriculture et les 
firmes services concernent les domaines suivants :

Répartition des engagements 2013

Coordination technique

Fonctionnement général

Recherche et
développement

Veille économique 
et réglementaire

Communication Promotion

2 492 K€

59 %

23 %

12 %

4,5 %

1,5 %

1 462 K€

42,4 %

40,5 %

6,4 %

5,7 %

5 %

Agronomie/Environnement

Création variétale

Qualité/Utilisations

Actions régionales/Valorisation

Prospective et Veille internationale
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3. L’organisation de l’Unip
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4. Les faits marquants 2013/2014

Au-delà du suivi des actions courantes relevant des missions 
classiques dévolues aux interprofessions par le Code 
Rural, l’Unip s’est mobilisée pendant cette période sur 
plusieurs dossiers importants la concernant directement ou 
indirectement :

• Jugement de la Cour européenne sur 
le statut des CVO les qualifiant de ressources 
privées et non d’aides d’Etat.

	 (Affaire C-677/11 – Arrêt de la Cour du 30 mai 
2013)

• Dans le cadre du CLIAA* :
- Organisation Commune de Marché 
des produits agricoles 2014/2020 (JOUE 
1308.2013 du 17 décembre 2013, entrée en 
vigueur janvier 2015).

	Actes délégués et d’exécution actuellement 
en cours de rédaction.

- Travaux préparatoires à la loi d’Avenir 
adoptée en première lecture par l’Assem-
blée Nationale et le Sénat.

	(calendrier prévu : rentrée 2014)

• Participations aux réflexions stratégiques 
de filières confiées par le Ministre de

	 l’Agriculture à FranceAgriMer.

• Prospective Huiles et protéines 2030, 
engagée dans le cadre du CETIOM.

• Transfert de la qualification en tant qu’insti-
tut technique pour les protéagineux de l’Unip 
vers le Cetiom.

2013

• Lancement de la marque filière Terres 
Oléopro  dans le  cadre du Salon de 
l’Agriculture.

• Colloque sur la relance du soja à Toulouse.

• « Plan protéines » du Ministre de l’Agricul-
ture. Mise en œuvre nationale de la réforme 
de la PAC : modalités de répartition des aides 
couplées.

• Reconnaissance des organisations 
interprofessionnelles dans le cadre de la 
nouvelle OCM.

	 Décret n° 2014/572 du 2 juin 2014 (JORF).

2014

* Comité de Liaison des Interprofessions Agricoles et Agro-alimentaires
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1973	 Embargo des Etats-Unis sur leurs exportations de soja suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse sans précédent. L’élevage européen est affamé.

1974	 En réaction, lancement d’un Plan Protéines en France par le Ministère de l’Agriculture avec 
le concours de l’INRA pour développer les protéagineux en France.

1976	 Création de l’UNIP reconnue comme interprofession des plantes riches en protéines (pois, 
féverole, lupin, luzerne déshydratée et légumes secs) dans le cadre de la loi du 10 juillet 
1975 sur les organisations interprofessionnelles agricoles.

1978	 Le pois et la féverole sont intégrés à la Politique Agricole Commune dans le cadre du 
règlement communautaire (Règ. CEE n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin vient les rejoindre 
en 1979.

1983	 La crise européenne des « montants compensatoires monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des oléoprotéagineux. Les interprofessions UNIP et ONIDOL 
répondent par la création de l’établissement financier Sofiproteol, qui participe au 
renforcement et au développement durable du secteur.

1993	 Suppression du soutien communautaire des prix garantis versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et remplacement par des paiements compensatoires par 
hectare aux producteurs.

2000	 Agenda 2000 : alignement sur trois campagnes (2001-2002-2003) des aides protéagineux 
– oléagineux et grandes cultures.

	 En 2004, mise en place d’une aide hectare de 55,57 euros spécifique aux protéagineux afin 
de maintenir la compétitivité de ces cultures.

	 En accompagnement de cette réforme, les Pouvoirs Publics mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du Plan de relance de la filière sur la période 2000-2005.

2006	 Poursuite du plan de relance sur une période triennale 2006/2008 conduit par l’UNIP en 
partenariat avec ARVALIS et le GIE de Sélection des Protéagineux.

2009	 Dispositif de relance mis en place par les Pouvoirs Publics français :
• maintien pour deux campagnes (récolte 2010 et 2011) du soutien européen spécifique 

aux cultures de protéagineux de 55,57 euros par hectare ;
• renforcement au niveau national par un complément d’aide en application de l’article 

68 du règlement CE n° 73/2009 du Conseil  européen (enveloppe annuelle de 40 millions 
d’euros dont un million d’euros réservé aux légumineuses fourragères).

2010	 Mise en place par les Pouvoirs Publics français d’un plan de relance sur 5 ans (2009-2013) 
pour le soutien à la recherche des protéagineux.

5. Les dates clés de l’Unip
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